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METHODOLOGIE DU TRAVAIL 

Si la chalne documentaire peut Stre repr6sent§e par les 
trois §tapes traditionnelles : 

Collecte Traitement Exploitation 
(des documents) 

il est surprenant d'6valuer le temps pass§ d chacune de ces trois 

§tapes dans le cadre de ce travail. 

La recherche des documents primaires a constitu§ un inter-

minable jeu de piste, chaque document trouv§ ouvrant la voie SL 

d'autres documents 3 rechercher. Cette §tape primordiale a §t§, en 

temps absolu, trop courte, en temps relatif, trop longue, compte 

tenu du laps de temps relativement bref (quatre mois) dont on a dis-

pos§ pour la r§alisation de cette note de synth§se. 

II serait cependant plus proche de la r§alit§ de repr§sen-

ter ainsi les trois §tapes pr§c§dentes : 

Collecte Traitement Exploitation 
(des documents) 

Quelles ont §t§ les §tapes de la recherche documentaire ? 

1) Les ref§rences fournies par le professeur responsable. 

2) La recherche "manuelle" dans les fichiers-matidres des 

(nombreuses) bibliotheques de la ville. 

3) La recherche "automatis§e" : interrogation de la base de 

donn§es Pascal, produite par le C.N.R.S*, servie soit par 

T§l§systemes (avec le logiciel Mistral), soit par 1'Agence 

Spatiale Europ§enne (avec le logiciel Quest). L'interrogation 

de ces deux serveurs a donn§ huit r§f§rences, mais le bulle-

tin signal§tique 101 du C.N.R.S., § la source de la base de 

donn§es Pascal, n'ayant §t§ automatis§ que depuis 1973, n a 

§t§ n§cessaire, pour les ann§es ant§rieures, de le consulter 

manuellement. Le choix des mots-cl§s a paru simple, "statut", 

"documentaliste" (en fait, il a fallu utiliser une troncatu-

re "documenta/" afin de ne pas "perdre" des mots tels que 

* Voir page 45 
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"documentation", "documentaire", etc...) et 1'fiquation bo-

ol§enne de recherche, §vidente : statut et documentaliste. 

L'obtention des textes primaires, § partir des huit rSfgren-

ces bibliographiques fournies, a St§ ais§e. II a suffi d'6cr 

re au CNRS, en joignant a la demande un certain nombre de 

vignettes proportionnel au nombre de pages souhaitees. Le 

delai d1obtention a 6t§ de trois semaines. 

4) Prise de contact avec les associations professionnelles : 

ABF, ADBS, ADEBD, AINTD, FADBEN. 

Courrier aux diverses adresses glan§es de bouche 3 oreille. 

Sur dix-neuf lettres envoySes, dix ont 6t6 suivies de 
reponse— 

5) Les entretiens 

Une grosse part de 11information se transmet oralement, 3 

1'occasion de contacts personnels" (Enqu§te du CEREQ). 

6) Les 6checs I 

II s1agit de tous les documents recens6s mais non obtenus, 

s°it parce qu'ils §taient d§ja pr§t§s, soit parce qu'ils 

§taient §gar§s. Le parti pris a §t§ de les faire figurer 

quand meme dans la bibliographie. 

Au sujet de cette bibliographie, il faut apporter deux 
pr§cisions : 

11ordre de pr§sentation des documents a §t§ 1'ordre 

chronologique car dans une §tude concernant la structuration, voire 

1'institutionnalisation d'une activit§ humaine (la profession de 

documentaliste), les textes s'enchalnent dans le temps pour se complS 

ter, se modifier, s'inspirer les uns des autres. 

- en ce qui concerne la pr§sentation de la notice, on 

trouvera le titre d'abord, 1'auteur apr§s le slash/, d'une part 

parce que cette pr§sentation est conforme S 11ISBD, d1autre part 

parce que beaucoup de textes §tant des textes "r§glementaires", la 

vedette devrait §tre une "collectivit§-auteur". Or, la forme des 

collectivit§s-auteurs administratives n'§tant pas encore universelle-

ment identique, il a §t§ pr§f§r§ la pr§sentation au titre. 
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1 ~ EN DE PREAMBULE ; SITUER LA PROFESSION DE DOCUMENTALISTE 

1•1 Dans le temps 

Situer 1'apparition de la "fonction documentaire" dans 

le temps semblait une tache ais§e. Et pourtant, a Ninive d6jd, les 

Assyriens conservaient les monuments de leur savoir en une 6norme 

biblioth§que de briques EL ecriture cunSIforme. Le fonctionnaire 

chargg de la garde de ce d§pdt 6tait un officier de la maison du 

prince (1). II fallait donc se limiter et choisir une date significa 
tive pour la profession. 

°n peut situer d 11apres—guerre le developpementrau 

sein des entreprises industrielles, de centres dit de "documentation" 

Ces centres essaient de mettre en oeuvre des modes d'exploitation et 

de mise ^ disposition de 1'information diffSrents des bibliothdques, 

Plus orient^es S 1'§poque vers la conservation des documents et la 
lecture publique. 

Les ann6es 1950, avec 1'extraordinaire prolif6ration 

de documents scientifiques et techniques publigs (dont il convenait 

d assurer 1'exploitation) nous ont paru §tre une borne raisonnable 

pour initialiser cette 6tude. C'est d'ailleurs en 1951 qu'a §t§ cr66< 

la premidre 6cole, en dehors de 1'universit6, apte 3 d61ivrer un 

dipldme sup6rieur des sciences et techniques de 1'information et de 

la documentation : L1Institut National des Techniques de la Documen-
tation (I.N.T.D.). 

1•2 Dans ses diverses d6finitions ' 

Etait-il n6cessaire de s1attarder sur des d6finitions 1 

Si, pour un statut, l'ambigult6 n1etait gu§re possible, que dire des 

multiples et contradictoires d6finitions des "documentalistes" rele-

v6es tout au long de cette analyse bibliographique ? 

Le terme de "statut" signifie commun6ment une rSgle 

Stablie pour la conduite d'une association quelconque (8). II faut 

distinguer le statut, qui couvre le secteur public, de la convention 

collective, qui couvre le secteur priv6. Si l'on s'en r6f6re au 

statut g6n6ral de la fonction publique 61abor6 en 1946 et repris en 

1959 (10), on peut d6finir les rapports existants entre les droits 

et les devoirs du fonctionnaire vis 3 vis de 1'Etat, son employeur, 

et vice versa. Le statut fixe les rdgles pour le recrutement, la 

* Se r6f6rer au num6ro correspondant de la bibliographie. 



notation, 11avancement, la rgmuneration, le d§roulement de la 

carri&re du fonctionnaire jusqu'3 son accession a la retraite (ou 

eventuellement son licenciement). THOREZ disait, en 1946, que le 

but du statut est de rSpondre aux aspirations de la masse ! Car un 

statut peut §tre consid6r§ comme un ensemble de garanties de stabi-

litg, de carriSre, de r§mun6ration. Le statut g§n§ral est souvent 

pr§cis§ par des statuts particuliers. 

Une convention collective est un accord conclu entre 

les employeurs - ou groupement patronnal - et les repr§sentants des 

salari§s - ici, les organisations syndicales - (15). II faut la 

distinguer d'un accord professionnel qui se limite a un seul point 

pr§cis. Le rdle des conventions collectives est de compl§ter la 1§-

gislation sociale en apportant des pr§cisions et des avantages sup-

pl§mentaires ou nouveaux pour les salari§s. Une convention collec-

tive peut §tre locale, r§gionale ou nationale. Mais elle s'adresse 

toujours § une profession. 

d§finition de la profession semble donc s1imposer. 

Si l'on consulte, et cette d§marche semble naturelle, la 

liste des conventions collectives, on ne trouvera pas de brochure 

destin§e aux documentalistes, mais une brochure concernant "les 

personnels de bureau d'§tudes techniques, cabinets d*ing§nieur, 

conseils et soci§t§s de conseils" (octobre 1969). Cette convention 

distingue un employ§ de documentation - ler §chelon - ("agent char-

g§ de r§pondre aux demandes de documentation, ayant la responsabilit* 

de rangement des ouvrages et la tenue des fichiers alphab§tiques -

d°it connaltre la dactylographie") d'un employ§ de documentation 

2e 6chelon - ("en plus des fonctions de 11employ§ de documentation 

ler 6chelon, a la responsabilit§ de ranger les fiches matiSres 

suivant un classement donn§, d§cimal ou autre") 1 

Si 11on recherche une d§finition plus pr§cise dans le Code 

des M§tiers de l'I.N.S.E.E. (12) publi§ en 1975 et dans lequel s^t~ 

recens§s 444 professions diff§rentes (!), on ne trouve mention de 

documentaliste que dans la rubrique 91.15 (professions intellectuel-

les) concernant les biblioth§caires. 
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Dans cette rubrique, on distingue : 

les archivistes 

bibliothecaires 

conservateurs 

documentalistes 

lecteurs de presse 

Le Rgpertolre Op^rationnel des M§tiers et Emplois (ROME) 

§dit§ par 1'A.N.P.E. (16) n'a pas r6actualis6 la dgfinition de la 

profession depuis 1976 mais elle a le m6rite d'en avoir propos6 un^ 

"assure le traitement intellectuel de 1'information scientifique et 

technique dans un systSme classique ou informatisg, collecte les 

documents concernant les domaines d'activit6 pouvant int§resser les 

utilisateurs ; enregistre les publications, les exploite sous forme 

de r6sum§s et d'analyses parfois diffusgs dans un bulletin, les 

indexe et les classe, effectue toutes recherches necessaires aux 
utilisateurs". 

L O.N.I.S.E.P. r§serve-t-elle une place meilleure aux 

mStiers de la documentation (13 et 33) ? On y trouve une premidre 

distinction des trois niveaux de la profession, affect§s chacun de 

leur position hierarchique, de leurs conditions de travail et de 

leurs qualitgs ngcessaires, de leur formation requise, de leur recru-

tement et de leur Svolution de carri6re. 

En effet, on y distingue : 

un responsable d'une unit§ documentaire. II peut 

mettre en place un systSme documentaire. II est responsable de la 

conception et des mgthodes de traitement de 1'information (problSme 

de classement, thSsaurus, mode d'exploitation manuelle ou automati-

que, mise en place des fichiers). Sur le plan de la diffusion, il 

produit des resumgs a partir des informations recueillies dans des 

domaines sp§cialis§s de la connaissance. 

~ un technicien-documentaliste. II est capable de 

rechercher, s61ectionner et acqu6rir les divers documents suscepti-

bles de contenir 1'information utile aux diffgrents usagers de ser-

vice. II prend connaissance du contenu des documents en vue de leur 

analyse approfondie. II Stablit et exploite des fichiers 3 base de 

mots-clSs, cotes, indices. 

* Voir annexe n° 1 
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un aide-documentaliste. II a des tSches d1exScution 

propres 3 1'ensemble du travail documentaire : acquisition, kardexa-

ge, enregistrement des documents, traitement et diffusion de 1'infor' 
mation. 

Mais cette nomenclature est-elle explicite pour 11employeu: 
valorisante pour 1'employ§ ? 

A Gen&ve, la tres officielle "classiflcatlon internatlonali 

type des professions" (39 ) - Sdition 1980 - ne rgpertorie la profes-

si°n que dans 1'index, et encore, sous forme de renvoi a "autres 

bibliothScaires, archivistes et conservateurs de mus§e". 

Ainsi, comme le souligne M. Meyriat dans son intervention 

du 26 janvier 1979 aux journ§es d'§tudes consacr§es 3 la formation 

professionnelle des bibliothgcaires et documentalistes dans les pays 

de la communaut§ europ§enne (34), on sait bien ce qu'est un biblio-

th§caire, on sait moins bien ce que recouvre le mot "documentaliste", 

qui ne d§signe pas une cat§gorie socio-professionnelle bien d§ter-

min§e. Le mot n'est pas plus pr§cis que celui de "professeur" ou 

d ing§nieur", il sert 5 d§signer des personnes exergant des activit6 

fort diverses, a des niveaux hi§rarchiques trds diff§rents, dans des 

institutions tr§svari§es, et qui, pour la plupart, ne b§n§ficient 

d1aucun statut g§n§ralement reconnu. 

II vaudrait mieux dire qu'il s'agit de professjonnelS du 

transfert de 1'informatlon. Cette formule peut d§signer bien entendu 

des biblioth§caires. (En Angleterre, deux termes bien distincts l§ven 

toute ambigult§ : "information scientist" et "librarian"). 

Cependant, le m§me M. Meyriat s'insurge par ailleurs contre 

la d§finition du "sp§cialiste de 11information" et d§clare "qu'il 

n'existe pas d'esp§ce actuellement vivante en Europe qui se d§signe 

par ce nom" i (Documentaliste, (1977), 14 N° 2). 

L'§tude men§e par le CEREQ en 1978 (25) concluerait en 

faveur d'une unit§ de d§finition de tous les m§tiers concernant le 

transfert de 1'information. Ici, il s'agirait de sp§cialistes du 

transfert de 1'information ! 

Ainsi une premi§re exigence (et un premier pas vers un 

statut...) serait donc d'§tablir une nomenclature claire et exacte 

des professions documentaires et d'essayer de la faire pr§valoir (19), 
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La commission des M6tiers et gualifications de l'ADBS a 

proposg, en avril 1978, une nomenclature des m6tiers documentaires 
en se promettant de la prSsenter aux pouvoirs publics, aux instances 

patronales et syndicales et d'en assurer une large diffusion dans 

les entreprises et agences de 11emploi : 

NQMENCLATURE DES METIERS DOCUMENTAIRES. 

^ J-NFORMATISTE : terme qui designe une qualification, 

et non Pas une fonction ; personne ayant acquis, par 1'enseignement 

ou Par une exp§rience prolongSe et responsable, une connaissance 

th§orique aussi bien que pratique de 1'information (scientifique 

et technique), des systdmes d'information et de leur fonctionnement. 

Ce terme correspond § peu pr§s aux expressions anglaises "informa-

ti°n scientist" ou 'Information specialist". Un informatiste peut par 

ailleurs remplir une fonction d§termin6e ; il est alors d§sign6 par 

le terme gSnSrique de documentaliste ou par un terme plus sp§cifi-
que. 

2) DOCUMENTALISTE 

a) terme g§n§rigue : toute personne qui assure le 

traitement intellectuel de 11information scientifique et technique. 

Le documentaliste travaille gen§ralement au sein d'une unit§ fonc-

tionnelle, l'unit§ documentaire, constitu6e de 1 a n personnes, mais 

il peut aussi exercer son activitS a titre ind§pendant. Dans cette 

acception, le terme de documentaliste englobe a la fois les person-

nels qualifies qui assurent 1'ensemble des tSches documentaires (s§— 

lection, analyse, indexation, recherche, communication, promotion 

de 11information...), les personnels qualifi§s qui sont affect§s 3 

une seule de ces taches et peuvent etre design§s par des termes sp§-

cifiques (analyste-indexeur, biblioth§caire...), les documentalistes 

sp§cialis§s dans une discipline particuli§re, les responsables d'uni-
t§s documentaires. 

b> terme sp§cifigue : personnels qualifi§s qui assurent 

1'ensemble des taches documentaires (documentaliste "polyvalent"). 

Se distingue ainsi des personnels affect§s a une tSche ou a un domai-
ne particulier. 

c) ce terme est aussi employ§ pour distinguer fonction-

nellement les documentalistes du responsable de l'unit§ documentaire. 
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3) POCUMENTALISTE SPECIALISE : exerce la fonction de 

documentaliste dans une discipline ou un secteur d1activit§ particu-

lier. Doit poss6der une v§ritable connaissance de ce domaine qui lui 

permet de traiter de fagon fine les documents qui en rel§vent, de 

communiquer avec les sp§cialistes. 

4) DOCUMENTALISTE DE DONNEES : detecte, extrait, y6rifie 

valide les §l@ments necessaires a 1'alimentation d1une banque de 

donn§es nxom§riques ou textuelles. Outre la pr§paration, la formalisa^ 

tion et la description des informations entr§es dans la banque, il 

assure 11extraction, la combinaison et/ou la synthSse de donn§es 

issues du systSme, ou assiste et conseille 1'utilisateur dans ces 

operations. II assure l'int§grit§ de la banque de donn§es en contrO-

lant ses mises d jour et ses modifications, assist§ §ventuellement 

par un informaticien. 

5) DOCUMENTALISTE EN AUDIO-VISUEL : assure les m§mes 

fonctions que le documentaliste mais traite des informations contenue 

sur des supports audio—visuels. II utilise des techniques particuliS-

res et des appareils adapt§s aux supports. II peut §tre associ§ 3 des 

activit§s de production. 

A distinguer du documentaliste iconographe qui traite 

1 information qui se pr§sente sous forme d1images (photos, gravures--! 

6) DOCUMENTALISTE DE LIAISON : collaborateur documentaire 

d'une entreprise ou d'un §tablissement dans un secteur d'activit§ 

quelconque, et dont la fonction est d'aider les autres personnes qui 

y travaillent d exprimer leurs besoins documentaires, de les mettre 

en rapport avec les sources pouvant le mieux r§pondre 3 ces besoins 

plus g§n§ralement d1assurer la liaison entre ce groupe particulier 

d'utilisateurs d'information et tous les producteurs ou d§tenteurs 

de cette information. 

A distinguer du correspondant documentaire : personne 

exergant une autre activit§ professionnelle (par ex. ing§nieur, 

pharmacien, etc...) dans une entreprise ou §tablissement quelconque 

mais consacrant une partie de son activit§ a faciliter § ses coll§-

gues de travail 1'expression de leurs besoins documentaires et 

1'accds aux sources pouvant r§pondre d ces besoins. 
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7) DOCUMENTALISTE SPECIALISE EN INFORMATIOUE DOCUMENTAIRE : 
±1 a Une bonne connaissance de 1'informatique qui lui permet d'analy-

ser, de concevoir, en collaboration avec les informaticiens, un 

systSme de documentation automatis§e. II est capable, d partir de 

sp§cifications de programmes ou de chalnes de traitement, d'§laborer 

ou de remettre en forme des manuels d'utilisation. II a pour mission 

d'assurer la maintenance du systSme, du langage et des outils, de 

concilier les possibilit§s et les contraintes de 1'informatique avec 

les besoins du service. II est capable de contrdler les personnels 

informatiques responsables de 1'exploitation des chalnes de traite-

ment, d'§tablir les liaisons entre les documentalistes et les infor-
maticiens. 

8) POCUMENTALISTE CHARGE DE SYNTHESES DOCUMENTAIRES : 
a pour tache de r§unir, d partir d'un inventaire syst§matique des 

sources, l'ensemble des documents existant 3 une date donn§e sur un 

sujet d§termin§ ; d'en extraire les §l§ments les plus significatifs ; 

de pr§senter sous une forme condens§e et organis§e un §tat de l'in-

formation et des travaux se rapportant S ce sujet avec l'indication 

des r§f§rences utilis§es. II doit joindre 3 une aptitude h la r§dac-

tion, une formation sp§cifique dans le domaine consid§r§. 

9) ANALYSTE INDEXEUR : identifie 1'information contenue 

dans un document, en extrait et en formule l'essentiel dans un langa-

ge convenu. Sa connaissance du domaine consid§r§ et sa maltrise des 

outils documentaires (thesaurus, plan de classification...) lui per-

mettant de s§lectionner les informations pertinentes, de les repr§-

senter par les termes ou symboles du langage documentaire choisi, de 

r§diger un r§sum§, et, le cas §ch§ant, une analyse. 

10) CONCEPTEUR DE LANGAGE DOCUMENTAIRE : est charg§ de 

creer un langage documentaire devant permettre de repr§senter tout 

tyPe de documents dans le cadre d'un syst§me manuel ou automatis§. 

Dans ce but, il analyse les caract§ristiques des documents d traiter 

des utilisateurs et du systdme documentaire existant dans le service 

de documentation, afin de cr§er un langage adapt§. II recense alors 

les mots-cl§s S partir des fichiers existants, des documents, des 

demandes pos§es au service, des vocabulaires documentaires d§jS r§a-

lis§s dans le meme domaine. II d§cide de la structure et des caractS-
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ristiques que doit avoir le langage ainsi que des controles manuels 

ou automatis§s qu'il doit subir. Enfin, il 61abore le langage, fait 

des tests d1indexation, les modifications n6cessaires et contrSle 

les mises S jour ult§rieures. 

11) CONSEIL EN DOCUMENTATION : documentaliste confirmg dont 

le m§tier est d intervenir 3 la demande d1une entreprise ou d1 une 

administration pour Stablir un diagnostic, pour Studier la conceptio: 

ou la transformation d1un systSme, d'un service ou d1un outil docu— 

mentaire. II assure §ventuellement la mise en place de cette organi-

sation, le contrdle de son fonctionnement et la formation du personns 
correspondant. 

12) CHERCHEUR EN SCIENCE DE L'INFORMATION : consacre de 

fagon permanente et a titre principal son activit6 d conduire des 

recherches relevant de la science de 11information. Ce m6tier est 

rarement exercS pendant toute une vie professionnelle : il constitue 

plus souvent une etape dans une carridre. Beaucoup d'autres profes-

sionnels consacrent une partie de leur activitg 3 un travail de 

recherche, fondamentale ou appliqu6e. 

13) ENSEIGNANT EN SCIENCE DE L'INFORMATION : assure de 
fa9on permanente et a titre principal pour une 6cole (ou un §tablis-

sement semblable) une activite d'enseignement dans l'une des branches 

de la science de 1'information, documentation, biblioth§conomie... 

Peut se trouver a diff§rents niveaux hi§rarchiques : professeur, 

directeur d'§tudes, maitre de conf§rences, maltre assistant, assis-

tant... A distinguer des professionnels qui exercent, compl§mentaire-

ment d leur activit§ principale et 3 titre accessoire, une activit§ 
d'enseignement. 

14) BIBLIOGRAPHIE : recherche, identifie, s§lectionne, 

d§crit et ordonne les documents de toutes natures : livres, disques, 

films, p§riodiques... appartenant 3 un ensemble determin§ par des 

critSres variables (la discipline consid§r§e, la langue, le pays 

d'origine, les auteurs, les dates, la forme mat§rielle...). 

Les "bibliographies" qu'il §tablit portent des d§nomina-

tions vari§es : catalogue, r§pertoire, inventaire, liste de r§f§ren-

ce... Elles se caract§risent notamment par leurs supports physiques 
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imprxmes, fiches, mgmoires magnetiques, microformes, etc... et 

par leur genre - exhaussif ou sglectif, critique, etc...-. 

15^ BIBLIOTHECAIRE : organise, d§veloppe et conserve de 

fagon systgmatique des collections de livres et de tous autres docu-

ments et les met 3 la disposition des usagers d'une bibliothdque. 

16) AIDE—DOCUMENTALISTE ; assiste le documentaliste en pre-

nant en charge des taches matSrielles : bulletinage, prSparation 

des documents, tenue de fichiers, etc... qui exigent la connaissance 

de certaines techniques documentaires. Ce niveau de savoir technique 

distingue 1'aide documentaliste du personnel de pure exScution 
(classier, par exemple). 

Autre version : par ce savoir technique et les responsa-

bilitgs qu1il assume dans le traitement de 11information, 1'aide-

documentaliste se situe entre le documentaliste et le personnel 
d'ex§cution. 

!7) DOCUMENTALISTE BIBLIOTHECAIRE DES ETABLISSEMENTS 

SCOLAIRES : dans les centres de documentation et d'information 

(C.D.I.) des §tablissements scolaires (pour le moment, essentielle-

ment de second degrg), le documentaliste-biblioth§caire a une fonc-

tion double, technique et pSdagogique. 

II est responsable de la gestion du centre documentaire od 

s°nt groupSs livres, pSriodiques, disques, cassettes, bandes magng-

tiques, diapositives, appareils audio-visuels et reprographiques. 

II doit pouvoir fournir sur le plan documentaire, culturel, 

professionnel, tous renseignements concernant les ressources de la 

region. II collecte et classe tous mgdias, imprim§s et audio-visuels, 

rSpondant aux besoins de formation, d'information, de loisir et de 
culture des el§ves. 

II tient a jour une documentation concernant la pedagogie 

et les probldmes propres aux personnels enseignants (acquisition 

d'ouvrages et de p§riodiques sp§cialis§s, d§pouillement du J.O., de 

textes d'int§rets professionnels...). En collaboration avec les pro-

fesseurs, il conseille, guide les §l£ves et les initie a la recher-

che documentaire. En attendant un statut, les D.B. sont recrut§s 

parmi les licenci§s d'enseignement : priorit§ est donn§e aux candi-

dats ayant en outre un dipldme professionnel (INTD, CAFB, etc...). 
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18) DOCUMENTALISTE ARCHIVISTE (ARCHIVES DE FRANPTM : 
fonctionnaire recrut§ par concours S la direction des Archices de 

France parmi les titulaires d'une licence ou d'un dip!6me de 1'INTD 

ou d'un IUT-option documentation, le concours gtant Sgalement ouvert 

P°ur la promotion interne, aux sous-archivistes ou adjoints d'archi-
ves. 

Affecte dans les d§p6ts d1archives poss§dant un centre de 

documentation (historique ou administratif ou d'§conomie rggionale) 

qu il dirige sous l'autorit§ des directeurs des services d'archives, 

11 contribue par ailleurs 5 assurer le traitement des archives essen-

tiellement modernes : triage, classement, inventaire, communication. 

19) CONSERVATEUR D'ARCHIVES : recrut§ exclusivement parmi 

les archivistes pal§ographes, il fait partie du personnel scientifi-

que de la Direction des Archives de France qui comprend 3 la fois les 

Archives nationales et les Archives d§partementales. Dans ces der-

ni§res, il exerce les fonctions de directeur d§partemental avec 

11assistance §ventuelle d'un ou plusieurs conservateurs. 

Le conservateur doit collecter les documents 1 la source, 

les trier, les classer en vue de leur conservation et en §tablir des 

r§pertoires les rendant accessibles S 1'Administration et aux cher-

cheurs. II remplit 5 la fois des tSches de classement, d'administra-

tion et d1animation culturelle et scientifique". 

La diversit§ des d§finitions du "documentaliste" recouvre 
Un malaise profond dans la perception de cette profession, malaise 

ressenti par les documentalistes eux-m§mes, par leurs employeurs et 

Par les utilisateurs de leurs services. 

1,3 Une Profession S la recherche de son identit§ 

Indubitablement, il y a une relation entre le statut 

accord§ a une cat§gorie socio-professionnelle et "1'image de marque" 

de cette profession. Celui-ci influence le comportement de 1'emplo-

yeur, des collegues, de ceux qui exercent d'autres professions. 

ParallSlement, un m§tier sans perspective de carri§re 

honorable, de r§mun§ration satisfaisante ne peut attirer les meilleurs 

candidats possibles 1 cette profession. 

Par ailleurs, le m§tier a besoin de ces meilleurs §1§— 

ments pour qu'il soit exerc§ avec intelligence, bref, pour qu'il soit 
reconnu. 
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Ainsi, comme l'a soulign§ M. Meyriat dans sa communi-

cation "Les personnels de la documentation et leurs probldmes de 

statut" au 2e congrSs national fran?ais sur 1'information et la 

documentation (19), "on retrouve le problSme de 1'oeuf et de la 
poule" i 

L'§tude men§e par le BNIST, en 1977, pour le compte d'une 

soci§t§ priv§e parisienne - la soci§t§ Varot-Vincent - (20) souligne 

les problSmes li§s de statut et d'image de marque dans ses trois 
conclusions : 

1) les documentalistes se considdrent et sont consi— 

dSrSs comme un peu "annexes", "hors du circuit" des grandes d6cisiona 

et cantonnSs a un r61e passif. On les confond le plus souvent avec 

des bibliothgcaires. D'une fagon g6n<§rale, leur image est assez terne 

et ils suscitent une "sympathie bonhomme" : 70 % des inggnieurs inter 

view6s jugent le m§tier de documentalistes assez nSgatif 

• trop accessoire 

• trop fastidieux 

. travail de vocation 

. mal payS 

. frustrant, ingrat 

. travail de 1'ombre 

. la formation est incompl§te et peu 

adaptable 

. c'est un m§tier passif et peu crSatif 

. statut pas d§fini 

2) 1'absence de statut est ressentie de fagon tr§s 

aigUe chez les documentalistes eux-mgmes qui §prouvent un vif senti-

ment de frustration, de meme qu'une certaine rgsignation devant le 

Peu de cas qui est fait de leur profession. 

3) les inggnieurs et les chercheurs ont pourtant une 

certaine estime condescendante pour le m§tier de documentaliste. II 

semble que ce soient les centres de pouvoir financier de 1'entreprise 

qui suscitent, par leur attitude, les r§actions de frustration les 

plus vives chez les documentalistes. 

Si 60 * des documentalistes interrogSs dans le cadre de 

cette §tude, estiment que leur profession est mal reconnue, d§pr6ci6e, 

les raisons qu'ils invoquent pour expliquer cette situation sont 
assez floues : 
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. une mauvaise formation des utilisateurs 

. une marginalisation de leur r61e 

. la non reconnaissance de leurs comp§ten-

ces par les centres de d§cision. 

Les documentalistes belges ne semblent pas plus heureux de 

leur sort, comme le prouvent les r§sultats de 1'enquete men§e auprds 

des membres de 1'association professionnelle des biblioth§caires et 

documentalistes (35). 

62 % des personnes interrogSes sont insatisfaites de leurs 

conditions de travail et invoquent les raisons suivantes : 

~ 1'attitude des gens des autres services qui ont 

1 air de considerer que la bibliothSque—documentation est un domaine 

trds secondaire et qui ne m§rite aucune estime, 

- 1'absence de toute description de leur emploi. On 

les affecte a des taches qui n'ont rien d voir avec la bibliothSque 

ou la documentation. 

Une categorie socio-professionnelle mal pergue par elle-

meme, mal pergue par les employeurs, mal pergue par les utilisateurs, 

peut-elle etre clairement d§finie ? Peut-on recenser les taches de 

cette profession, les regrouper par niveaux d'emploi, existe-t-il 

des formations professionnelles sp§cifiques aboutissant S des quali-

fications hi§rarchiques ? Bref, peut—on d§finir une fonction documen-
taire ? 

2 - ESSAI DE DEFINITION D'UNE FONCTION DOCUMENTAIRE 

2.1 La dlversit§ des tSches 

"Pas de profession plus mal d§finie que celle de 

documentaliste 1 De la secr§taire qui classe la documentation de 

1'entreprise d l'ing§nieur informaticien qui traite tout sur son 

ordinateur, oti commence et jusqu'od va cette profession", s'exclamait 

d§ja, en 1977, M. Larregola, vice-pr§sident de la FADBEN (21). 

Si l'on s'en r§fere a 1'enquete touffue du CEREQ sur 14 §vo-

lution des professions de 1'information et de la documentation (25), 

ce ne sont pas moins de vingt-neuf profils de base de "sp§cialistes 

en transfert de 11information" qui y sont d§nombr§s 1 
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Quoi de commun, en effet, entre 11 le directeur des services 

de documentation d'un groupe pharmaceutique" - profil n° 6 "le 

documentaliste sp§cialiste responsable d'un terminal d'entreprise 

branchg sur les rSseaux internationaux automatisgs de rSfgrence" 

profil n° 4 - et "11aide-documentaliste d'un centre de recherche" 
- profil n° 25 - ? 

Profil n° 6 - DIRECTEUR DES SERVICES 

DE DOCUMENTATION D'UN GROUPE PHARMACEUTIQUE 

Le directeur, gtroitement rattachS au directoire du 

groupe, gere un centre documentaire de 16 personnes dont la mission 

est de couvrir le champ de la documentation bio-mgdicale int§ressant 

le groupe, celui de 11actualit§ Sconomique, et de g§rer toute la 

documentation interne des produits du groupe (dossiers produits et 
dossiers visas). 

Responsable du centre depuis sa cr6ation, il a contribui 
a s°n developpement et bSnSficiS d'un budget croissant du fait de 

la fusion rScente des deux laboratoires qui sont le noyau du groupe. 

II a mis en place les techniques documentaires existantes : 

liste de mots-cl6s, systeme Selecto, puis le microfichage. Depuis 

peu, il a obtenu 1'introduction d'un terminal d'ordinateur branchant 

le centre directement sur les principaux rgseaux automatis§s de 

refSrences. Ce terminal reste toutefois une enclave qui n'a pas remis 
en question le traitement et la communication de r6f6rences d partir 

du systgme S61ecto. Une personne familiarisSe S ce systdme a §t§ 

recrutee pour s'occuper, seule, du terminal. 

Avant tout, le directeur assure la direction et la gestion 

du centre ainsi que celle du personnel. 

II assure Sgalement des tSches documentaires de production : 

suivi de 11Svolution des entreprises ou groupes 

concurrents ; 

- depouillement des revues bibliographiques ; 

recherches documentaires 5 partir du systSme SSlecto 

en pharmaco-toxicit§. 

Sa formation de docteur Ss-sciences, compl§t§e d'une for-

mation du CNAM en techniques financidres et comptables, le d§roule-

ment de sa carriSre (50 ans) contribuent a accentuer son profil de 

directeur et de gestionnaire et expliquent son autonomie et les 

moyens importants dont il dispose. 
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Profil n° 4 - DOCUMENTALISTE SPECIALISTE RESPONSABLE 

D'UN TERMINAL D1ENTREPRISE BRANCHE SUR LES RESEAUX 

INTERNATIONAUX AUTOMATISES DE REFERENCES 

Unique responsable du tenuinal d1ordinateur du centre 

documentaire d'un groupe pharmaceutique, cette documentaliste ali-

mente en r6fSrences ses utilisateurs qui sont surtout des chercheurs 

EHe leur fournit des DSI et des QR en langue anglaise S partir de 

1'interrogation des fichiers des rgseaux automatisSs de r6f6rences 

sur lesquelsle terminal est branch6 (Chemical abstract, Medline, 
Dejrwent) . 

La DSI est assur§e syst6matiquement tous les mois au moyen 

du terminal. II peut s1agir de la liste des travaux d'un auteur 3 

suivre, d'un profil th6matique demand§ par les utilisateurs et 

pr6cis6 avec eux. 

Les QR font 1'objet d'un dialogue entre 1'utilisateur et 

la documentaliste charg6e de faire pr§ciser la question et de trans-

crire la demande en mots-clefs assimilables par 1'ordinateur. 

Licenci§e §s-sciences (biologie, chimie, biochimie), cette 

documentaliste pratique un anglais courant et technique. Elle a §t§ 

form§e 3 la documentation automatique au sein des services de docu-

mentation de 1'INSERM. Elle connait donc bien 11utilisation des 

fichiers. Dans 1'entreprise, les documentalistes attach§s comme elle 

aux terminaux regoivent n§cessairement une formation 3 1'utilisation 

du systSme. Des stages sont assur§s actuellement par 11INSERM qui 

est 3 la t§te du r§seau Medline pour la France. 

Ce profil, encore rare, est promls 3 un d§veloppement 

rapide dans la grande entreprise comme dans les centres de recherches 

publics et priv§s des domaines couverts par ces reseaux. II b6n6ficie 

d'un statut favorable du fait de sa nouveaut6 et de sa raret6. La 

fonction qui lui est associ6e est 3 la fois qualifi6e et r§p§titive. 

Profil n° 25 - AIDE-DOCUMENTALISTE D'UN 

CENTRE D'ENTREPRISE 

Affect§e principalement au processus de r§f§rences du 

centre de documentation d1une grande entreprise siderurgique, cette 

aide-documentaliste seconde la documentaliste en assurant sous son 
contrdle : 
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- 11analyse des articles techniques, la ridaction de 

fiches analytiques, un pre—classement et les recherches bibliogra— 

phiques S partir du fichier de r6f6rences de 1'entreprise ; 

- la constitution des dossiers de soci6t6s qui tiennent 

S jour une fiche d'6tat civil des entreprises de la branche, quelques 

indicateurs Sconomiques, les principales installations techniques. 

(Les memes op6rations sont effectu6es par la documentaliste 

Son profil de formation : baccalaur§at et secrfitariat 

bilingue (elle possdde 1'anglais) ainsi que son Sge (20 3 25 ans) 

font penser que 1'exp@rience professionnelle lui permettra d* accSder 

au statut de documentaliste dont elle assume d§ja en grande partie 

la fonction. 

La lecture de ces profils fait apparaltre la grande dispa-

ritg des activites documentaires. 

A 11intgrieur m§me d'un domaine prScis, tel que celui de 

la presse par exemple, les taches documentaires sont extremement 

diversifi6es. 

Madame Riondet, dans son article consacr§ aux documentalis-

tes de presse (29), a Stabli une "fiche de renseignements" pour 

chaque type de qualification existant dans les services de documenta— 

tion de presse. Si, S chaque qualification, on associe les tSches 

effectu§es, on peut dresser le tableau suivant : 

QUALIFICATION TACHES EFFECTUEES 

Archiviste 

- Decoupage, collage, classement suivant 
cotation 

- Travaux de v§rification pointage 

- Recherches simples 

Aide-documentaliste 

- Classement, d§coupage, collage 

- Indexation d'aprds modSle 

- Frappe du courrier des lecteurs, des 
fiches 

- Pr§paration des journaux pour le 
microfilmage 

- Recherches documentaires 
- Gestion et exploitation des p§riodiques 

- Pr§paration des dossiers de presse 
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- Collecte de 1'information 

- Traitement de 1'information 

- Traitement du produit 
Documentaliste ~ Diffusion de 11information 

- Constitution d'61§ments de dossiers 

- Traductions 

- Responsabilit§ administrative 

Sous-Chef de service 
- Responsable d1un secteur de documenta-

tion (phototh§que), de la redaction 
d'un bulletin interne, contr61e des 
fiches et des dossiers 

- Celui du documentaliste 

- Suit un secteur particulier (bibliothd-
que, documentation en langues 6trang§-
res, indexation du journal produit) 

Chef de service - Charge administrative du service 

- Relations internes et externes 

Dans le domaine audio-visuel 

• 1'ex• °RTF a dgfini de nombreuses vari§t6s de documen-

talistes selon les tSches exercSes. II s'agit essentiellement de 

cin§mathecaires, de photothgcaires, de phonoth§caires, de discoth§-

caires et enfin de documentalistes d'6mission (13 p. 194) . Ces 

dernidres ont pour taches de rassembler la documentation Scrite et 

audio-visuelle pour les emissions de t616vision, les films du 

cin6ma, des universitgs, des entreprises, les spectacles son et 

lumiere, les "montagnes audio-visuels", publicitaires et autres. 

• l'Institut National de 1'audio-visuel - INA -

distingue les analystes de documentation et les phonothScaires. 

En quoi leurs tSches different-elles ? Si on procdde comme pr§c§dem-

ment, on obtient le tableau suivant : 
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QUALIFICATION TACHES EXECUTIVES 

Analyste de 

documentation 

- Analyse des programmes de t§16vision 

- Catalogage et indexation des Smissions 
ainsi analys§es 

- Recherche documentaire 

PhonothScaire ~ Sp§cialis§s par domaines (politique, 
th§Stre, musique), les phonoth§caires 

. conseillent les utilisateurs de 
la phonoth§que (les producteurs et 
journalistes de radio et t§l§vision, 
des universitaires ) 

. ex§cutent eux-m@mes les recherches 
documentaires qui leurs sont 
confiees 

• assurent les travaux d'entretien et 
de restauration des documents 
sonores 

On est loin de la tache unique assignge 3 "Gaston Lagaffe 

documentaliste" (41) : 11interminable et vaine recherche d'un 

document enfoui sous un fatras inextricable d'autres documents ! 

II semble cependant que 11on puisse regrouper ces diverses 

tSches documentaires de fagon plus homogene. Les termes memes de 

1'enquete men§e par J. Cayre et C. Pouget dans " Le devenir profession-

nel des anciens gleves INTD - 2e cycle - 1970-1975" en donnent une 
vision globale (17 p. 4) : 

RSdaction d'abstracts et d'analyse 

Notes de synthese 

Recherche r§trospective 

Catalogage 

Constitution de dossier 

Bibliographie 

Publication d'un bulletin 

Gestion du fonds documentaire 

Collecte et distribution de 1'information 

Conception de systSme 

Traductions 

Service S.V.P. 
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Autres - Gestion biblioth§que 

- Cr6ation de langage documentaire 

- Secr6tariat 

- Enseignement 

- Liaison avec d'autres unit§s 

- Gestion du personnel et du service 

- Informatique et statistique 

Mais a une s§rie d'6num6rations fastidieuses et incompld-

tes des tSches documentaires, il semble plus int§ressant d'associer 

des niveaux d'emplois. 

2•2 Les diffgrents niveaux d'emploi 

En 1978, la commission des mStiers et qualifications 

de 1'ADBS - d6ja cit6e - a proposg de d§finir trois principaux 
niveaux d'emploi : 

1) Inggnieur documentaliste 

L'inginieur est, selon le Nouveau Larousse Universel, 

une "personne que ses connaissances rendent apte d occuper des 

fonctions scientifiques ou techniques actives, en vue de cr§er, or-

ganiser ou diriger des travaux qui en dScoulent, ainsi qu'S y tenir 
un rdle de cadre. 

1" ingSnieur documentaliste possede une connaissance 

approfondie, thSorique et pratique, des techniques documentaires 

ou d'une famille d'entre elles. II est capable non seulement de les 

appliquer de fagon responsable, mais aussi de les adapter aux cas 

d espece rencontr§s dans le domaine scientifique ou technique qui 

rel§ve de sa comp§tence, et ainsi d1assurer leur Svolution en fonc-

ti°n des nouveaux besoins qui se manifestent et des nouvelles techno-

logies qui deviennent disponibles. II est pr§par§ S organiser et S 

diriger des systdmes documentaires, a encadrer les techniciens qui 

y travaillent, et Sventuellement 3 concevoir et cr6er de nouveaux 

systemes. II est en mesure de prendre les d6cisions appropriSes. 

2) Technicien documentaliste 

II est chargg de la gestion courante du fonds docu-

mentaire : choix des documents, depouillement, indexation, mise a 

jour des m§moires documentaires, recherches simples. II peut etre 
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responsable de certains outils documentaires (fichiers) ou de cer-

taines actions de diffusion et de communication : salle de lecture, 

bulletin, D.S.I.... 

Pour assurer - dans le cadre des directives donn6es par 

1 ing§nieur documentaliste - le fonctionnement quotidien du systeme 

documentaire, le technicien-documentaliste a acquis la connaissance 

des techniques documentaires, une culture g§n6rale ou sp6cialis§e 

relative au domaine d'exercice ainsi que des connaissances de lan-

gues etrang§res. 

3) Aide-documentaliste 

II assure les tSches d'ex6cution simples et r§p6ti-

tives nScessaires S la gestion d1un systdme documentaire (ex6cution 

et v§rification des commandes, bulletinage, classement, communica-

tions simples, preparation de reliures...). 

Sous la responsabilitg d'un ingSnieur ou d'un techni-

cien documentaliste il peut participer S 1'exicution de tSches plus 

complexes (recolement, inventaire...)." 

En 1979, 1'ADBS groupe est a propos§ sensiblement les 

m§mes niveaux d1emploi (37) : 

1) Responsable d'une unit§ documentaire 

Le documentaliste a la responsabilit§ de la concep-

ti°n des m§thodes du traitement et de diffusion de 1'information. 

2) Technicien documentaliste 

11 organise et traite une information complexe pour 

la rendre accessible S 1'utilisateur : recherche, s61ection, analyse, 

tenue des fichiers et des dossiers, bulletins, etc... 

3) Aide-documentaliste 

II seconde le ou les documentalistes du service en 

prenant en charge les travaux de routine : pr6paration de commandes, 

gestion et relance des abonnements. II enregistre, d§coupe, archive, 

classe les documents etc... 
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En 1981, on retrouve les memes niveaux d'emploi - chef de 

centre, documentaliste, aide-documentaliste - dScrits par le journa-

liste Herv6 Moineau dans son article consacrS aux "MStiers de la 

documentation sp6cialis6e" paru dans "Le Monde de 1'Education" de 

janvier 1981 (49). 

L'unanimitS semble donc etre conclue sur ce point : il 

existe trois niveaux d1emploi dans la fonction documentaire. 

II semblerait logique de pouvoir regrouper les tSches d§-

crites selon les niveaux hiSrarchiques existants ! En fait, cette 

distribution du travail est fallacieuse et il semblerait que la 

r§partition des tSches documentaires soit li§e 3 deux facteurs 

principaux : 

1) la taille de l'unit§ documentajre 

Comme le soulignait d§jd en 1974 M. Thoumin dans 

s°n enquete sur le documentaliste en France et son salaire (9), 

peu de documentalistes travaillant seuls sont consideres comme res-

ponsables d'unit6 documentaire" i Mais, en tout §tat de cause, s'il 

n'y a qu'un poste 3 pourvoir dans cette petite unit§, force sera 

bien 3 1'employeur de recruter au plus haut niveau de qualification 

afin que le/la documentaliste recrutS(e) soit capable d'ex6cuter les 

tSches du plus haut niveau ! 

2) le type d'organisme concern§ par cette unit§ 

D'une manidre g§n§rale, on constate une spgcialisa-

tion des tSches de plus en plus grande du priv§ au public. 

La mise en gvidence de ces diffSrents niveaux d'emploi 

pose le problSme delicat de leur adequation avec les diffSrentes 

formations professionnelles existantes. 

2.3 Les formations professionnelles 

Dans les pays d'expression frangaise, les 6coles 

qui forment les professionnels de 1'information sont de cr§ation 

rScente, la plupart ayant §t§ fondees depuis le d§but de la d§cennie 
1960 (38). 

Les sciences documentaires constituent une discipli-

ne jeune, qui a encore beaucoup de mal a s'affirmer comme une matidre 

d enseignement autonome et sure d1elle—meme. L'organisation des 

§coles ou des organismes de formation refldte cette r§alit§. 

Ici encore, la terminologie employ§e par les diff§-

rents programmes propos§s, est tr§s vari§e : biblioth§conomie, 
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sciences de 1'information, information et documentation, information 

et communication, documentation, informatique documentaire. 

Enfin, il faut souligner 1'importance du personnel ensei-

gnant dans la formation des professionnels de 1'information. S'il 
n'est pas souhaitable que tout le corps professionnel soit attach§ 

d plein temps £ un §tablissement professionnel, il n'est pas indif-

f§rent qu'un grand nombre d'enseignants aient ce statut d'enseignants 

plein temps. Ils peuvent ainsi assurer une meilleure continuitS dans 

les cours dispens§s, accorder une importance accrue aux probl§mes 

p6dagogiques et surtout consacrer une partie importante de leur 

temps 5 la recherche. 

Les formations de documentaliste se r§partissent en quatre 
filiSres selon qu'on les aborde 

1) apres le baccalaur§at 

2) apr§s le premier cycle d'etudes supSrieures 

3) apr§s une licence (bac + 3 ans) 

4) au niveau du 3e cycle (bac + 4 ans) 

L Svolution des dernieres ann§es tend vers une augmentation 

du nombre des programmes organises, une d§centralisation vers la 

province, une pr§pond6rance des formations universitaires (13, 17, 

18, 25, 26, 34, 37, 38, 49). 

1) Niveau baccalaur§at 

DiplQme 
d§livr§ 

Etablissement assurant 
la pr§paration 

Date de 
cr§aticn 

Dur§e 
§tudes 

Nombre des 
dipldmes 
d§livr§s 
par an 

Diplome univei> 
taire de tech-
nologie (DUT) 

Institut Universitaire 
de technologie, d§par-
tement "Carri§res de 
11information" 9 IUT 

1966 2 ans 
ou 1 an 
si DEUG 
ou BTS 

403 
(en 1979) 

Dipl6me de 
documentation 
et administra-
tion 

U.E.R. culture et ci-
vilisation de 
Montpellier III 

2 ans 

* Le terme de "documentation" dans le libellS du dipldme d§livr§ 
n est pas le gage d'une r§elle formation documentaire 1 
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DiplSme de 
1' §cole 

Ecole de bibliothecai-
res-documentalistes 
(Institut catholique 
de Paris) 

1935 2 ans 204 
(en 1974) 

Certificat 
d'aptitude aux 
fonctions de 
biblioth§caire 
(CAFB) 

ENSB plus une vingtaine 
de centres r§gionaux 

1 an 628 
(en 1980) 

2) Niveau premier cycle d'§tudes sup§rleures 

La formation est dispensee dans certaines universit§s : 

• Paris VII (Jussieu) 

Prgparation en un an d'une "licence d'information 

scientifique et informatique" pour les candidats titulaires d'un 

D.E.U.G." Sciences des structures de la matiere et ayant une formatior 

en informatique. Quinze §tudiants par an. 

- Mulhouse (Facult§ des Lettres) 

Preparation en un an d'une "licence des techniques 

d'archives et de documentation" pour des candidats titulaires d'un 

DEUG d'histoire, lettres ou langues. Dix §tudiants par an. 

• Bordeaux III - Lyon III - Paris XIII 

Pr§paration en deux ans d'une "maltrise des 

sciences et techniques (MST) de 1'information et de la communication, 

option documentation" pour des candidats titulaires d'un DEUG droit, 

administration §conomique et sociale (A.E.S.), sciences des struc-

tures de la matiSre (S.S.M.), sciences §conomiques. 

• Lille III D§partement p§dagogique 

Pr§paration en un an au "dipl6me d'information et 
de documentation". 

3) Niveau licence 

• Ecole Nationale Sup§rieure des Bibliothggues 

(E.N.S.B.) - Cr§§e par d§cret du 12 juillet 1963, 

cette §cole - qui d§pend du Ministdre des Universit§s - regoit sur 
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concours d'entr§e ouvert aux titulaires d'une licence, virjgtsix §1§-
- . . . , _ ASMiS 

ves-£onctionnaires par an^plus vingt six eleves associ§s ̂vlsur dossier 

(chiffres pour 1980) . Elle pr§pare en un an au " DiplSme Sup§rieur 

des Bibliotheques" (D.S.B.). 

• Paris VIII 

Pr§paration en deux ans au "diplOme de specialisa-

tion documentation". 

4) Niveau 3e cycle 

DiplSme 
d§livr§ 

Etablissement assurant 
la formation 

Date de 
cr§aticn 

Dur§e 
§tudes 

Nombre de 
dipldmes 
d§livr§s 

Diplome de 
11institut 

Institut National des 
Techniques de la Docu-
mentation (INTD) 

(rattach§ au CNAM) 

1950 

1970 1 an 
(cycle 
sup§riei 
si licei 

63 
(en 1979) 

ir 
ice) 

D.E.S.S. In-
formatique 
documentaire 

Universit§ de Lyon I 
UER de math§matique 

1975 1 an 10 
(en 1980) 

D.E.S.S. en 
Information 
et documen-
tation 

Institut d'§tudes poli-
tiques de Paris 

1969 1 an 15 
candidats 
admis/an 

D.E.S.S. 
"information 
scientifique 
technique 
§conomique 
pour les pays 
en voie de 
d§veloppement" 

Grenoble 20 
§tudiants/ 
an 

D.E.S.S. 
Techniques 
d'archives et 
de documenta-
tion 

Mulhouse 
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D.E.A. en - Ecole des hautes 6tu- 1973 1 an 
sciences de des en sciences sociales 

1 an 

11information 
des en sciences sociales 

et de la com- - Paris VII 
munication 

- Bordeaux III 
munication 

- Bordeaux III 1975 

20/an 

10 d 15/an 

A c5t@ de ces formations longues et "sSrieused1, plusieurs 

organismes proposent de brSves sessions de formation permanente. 

- L1ADBS, 5, avenue Franco-Russe, 75007 PARIS 

- Le CNOF, 3, rue Cassette, 75006 PARIS 

- Le CEDIAS, 5, rue Las Cases, 75007 PARIS 

- Le bureau Marcel Van Dijik, 57, rue Sainte-Anne 
75002 PARIS 

L1Institut d'6tudes politiques, 27, rue Saint-Guillaume 
75007 PARIS 

Les ecoles et universites pr§c§demment recens@es forment-

elles un ensemble adapti aux divers niveaux de qualification souhai-

tes par la profession ? 

A premiSre vue, les diffgrentes filidres de formation sem-

blent assez bien recouvrir les diffSrents niveaux de la fonction 

documentaire pr6c6demment decrits ainsi que les diffgrentes qualifi-

cations higrarchiques proposees dans le monde de 1'emploi : 

Formation Fonction Qualification 

Baccalaur6at Aide-documentaliste EmployS 

Bac + 2 
+ 3 

Documentaliste Assimil@ cadre 

Bac + 4 Inggnieur documenta-
liste 

Cadre 

Un statut semblerait maintenant facile 3 61aborer... 

En r@alit6, trois remarques s'imposent : 

1) 1'absence, jusqu'3 une pSriode r@cente, de filidre 

universitaire complSte ou d'une qrande 6cole de sp@cialisation du 

transfert de 1'information a pes@ d'un qrand poids dans l'imaqe de 
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marque de la profession. Ceci a entralnS sa fgminisation. La mise 

en Place des troisidmes cycles devrait combler cette lacune et r6-

pondre aux inqui§tudes exprimSes en 1975 par Madame Wolff Terroine, 

alors prgsidente de 1'ADBS (45) : "En ce qui concerne 1'avenir, je 

vois trois sortes de besoins : - des documentalistes capables de 

concevoir et de gerer des systSmes d'information qui seront les 

seuls 3 permettre d'entralner 1'essentiel d'une base de donnSes 

- des documentalistes sp6cialis6es 
(niveau superieur a celui de la maltrise) ayant 6t6 initlfies au 

traitement documentaire afin d'6tre le lien entre les sp6cialistes 
et le fonds documentaire. 

- des documentalistes de niveau moins 
61ev6 pour 1'ex6cution des taches documentaires telles que la collec-
te des documents, etc... 

Cette troisiSme fonction est seule largement combl6e par 
les formations actuelles. 

Le Projet de cr6ation d'un DEA de concepteur de systdmes 

d'xnformations sp6cialis6es d6pos6 par Lyon I pour octobre 1981, 

semble donc bien r6pondre d un besoin actuel. ... 

2) Professionnels du stockage de 1'information. profes-

sionnels de la diffusion de 1'information. professionnels de la 

communication... les formations existantes ont-elles suivi 1'6volu-
tion du m6tier ? " " 

On peut d6ja noter deux critiques 3 l'6gard de 

enseignement actuel - L'6tude Pr6sent6e par la section des 6conomies 

r6gionales et de 1'am6nagement du territoire, sur le rapport de 

M. Vasseur L information au service du d6veloppement r6gional", (40) 

d6plore 1'absence de formations adapt6es d ces nouveaux profession-

nels de la communication : "La mise en oeuvre de nouveaux m6dias, 

les changements de conception qui apparaissent dds maintenant dans 

les besoins en information et les r6ponses apport6es S ceux-ci par 

les m§dias existants impliquent plus que jamais un effort rigoureux 

dans la formation des professionnels de la communication... La 

formation aux problSmes 6conomiques et sociaux r6gionaux est souvent 
insuffisante". 

- L'6tude menee par le BNIST sur les "Centres 

de documentation et les relations du march6" (20) en milieu 
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mdustriel, souligne 1'absence de formation commerciale des documen-

talistes:"dans 1'immediat du moins,les documentalistes ne sont pas 

armes pour optimiser une politique marketing de leur centre en 

raison de 1'absence d'une formation commerciale". 

3) La possession d'un diplQme documentalre n'est pas 

le gage d'une bonne qualification higrarchique. 

Le tableau suivant, extrait de l'enqu§te effectuSe 
0n 1974 (et actualis§e en 1978) par le secr6tariat de la Commission 

de Coordination de la Documentation adminlstrative sur les besoins 

de formation professionnelle des personnels exergant une fonction 

documentaire (27), illustre parfaitement cette assertion : 

Cat§gorie A 
ou assimil§s 

Cat§gorie B 
ou assimilgs 

Catggorie C 
ou assimilgs TOTAL 

Avec forma-
tion profes-
sionnelle 

51 % 45 % 24 % 40 % 

Sans forma-
tion profes-
sionnelle 

49 % 55 % 76 % 60 % 

Ainsi, dans les centres documentaires de 1'administration, 

1 800 agents sur 3 000 n'ont pas reSu de formation professionnelle. 

L'enquete r§alis6e en 1974 par M. Thoumin (9) souligne 

qu'un dgtenteur du diplQme professionnel sur deux est cadre alors 

que 62 % des non dipldmgs le sont. 

L'enqu§te du CEREQ menge en 1978 (25) confirme que 

"la Possession d'une formation professionnelle n'a pas constitug, 

malgrg sa raretg, un facteur de rgussite". 

En Belgique, la situation n'est gu§re meilleure si l'on 

se penche sur les r§sultats de 1'enquSte effectu§e en 1977 aupres 

des membres de 1•association professionnelle des biblioth§caires et 

documentalistes (34 p. 84). "On constate que les personnes qui 

possedent un dipldme de biblioth§caire-documentaliste, r§sultant de 

trois ans d'§tudes en cours du jour ou de quatre ans d'6tudes en 

cours du soir, sont class§s sensiblement au meme grade que des 
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personnes ayant suivi cents heures de cours. II s'agit 13 d'une 

situation INCOMPREHENSIBLE et INJUSTE qui.dure depuis plusieurs 

annees, malgr§ les tentatives d'action auprds des autorites comp§-

tentes (ministeres diffgrents) qui... se renvoient la balle"... 

Les multiples enquStes recens§es (1-9-17-32-35-46-47) sur 

le devenir professlonnel des titulaires de diplSme en documentation 

montrent que 11employeur pr§f§re etre en terrain connu 1 

Un ing§nieur, un pharmacien sera employg de pr§f6rence 3 
Un "concepteur du systdme documentaire".. quitte 3 lui donner une 

formation documentaire sur le tas. Ainsi, l'employeur pr§ferera 

le plus souvent confier des responsabilit§s documentaires de haut 

nlveau 3 des sp§ciallstes du domaine couvert plutSt qu'3 des sp§cia-

listes du transfert de 1'information. Dans le meilleur des cas, 

11 f6ra appel * une "doublette" constitu§e de ces deux sp§cialistes 1 

On est loin de la reconnaissance de la triple qualification profes-

sionnelle souhait§e par Mademoiselle Rosenfeld (48) : »le documenta-

Hste doit maltriser les techniques documentaires, avoir de solides 

connaissances linguistiques... et enfin, etre peu ou prou, sp§cialis-

te du domaine dans lequel il va travailler" 1 

Si la situation n'est gu§re encourageante du c6t§ des 

textes officiels - conventions collectives, statuts de la fonction 

publique - qui ne reconnaissent pas toujours la valeur des diP16mes 

professionnels, il semble n§anmoins qu'une §volution favorable des 

mentalit§s se manifeste puisque,selon M. Meyriat, "des employeurs, 

heureusement de plus en plus nombreux, font aujourd'hui confiance 

aux diplSmes professionnels ou universitaires acquis par les candi-

dats, reconnaissant ainsi la fonction indispensable des §coles et 
instituts de formation" (34 p. 138). 

Une profession mal d@finie, 3 la recherche de son identit§, 

des fonctions documentaires multiples, de tr§s nombreuses formations' 

professionnelles, pas toujours connues ou reconnues par les emplo-

yeurs... le tableau est sombre pour tenter de d@finir un statut du 
documentaliste 1 
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3 - LES STATUTS 

Le Pass§ rgcent de cette profession explique la multipli-

cit§, la disparitg des statuts attribues au personnel charg§ du 

traitement et du transfert de 1'information. Comme le souligne 

M. Merland dans son intervention sur "la formation professionnelle 

des bibliothScaires et des documentalistes dans les pays de la com-

munaute europSenne" (34), "les interventions de VEtat, sauf pendant 

Spoque rgvolutionnaire ou les P6riodes de brusques changements 

de r§gime, suivent les faits avec un certain d6calage, au lieu de 

les Pr§c6der et de les organiser... Les besoins sp§cifiques des 

centres de documentation §tant plus ricents que ceux des biblioth§-

ques, 11 n'est pas 6tonnant que la formation et le statut des docu-

mentalistes ne soient pas pris de la m§me fagon dans les mailles du 
filet de 11administration de 1'Etat". 

Parmi ces professionnels, un tr§s petit nombre d'entre eux 

exerce sous forme lib§rale (ils se d§signent alors comme "conseils 
en organisation documentaire"). Tous les autres sont des salari§s. 

II faut alors distinguer ceux qui sont employ§s par les administra-

tions publiques et ceux qui d§pendent d'employeurs priv§s (19). 

3.1 Le secteur public 

Les personnels de documentation sont divis§s en de 

nombreuses cat6gories. On y trouve - les fonctionnaires titulaires 

- les personnels contractuels 

- les personnels "hors statut". 

3*i-l Les fonctionnaires titulaires 

Hs ben§ficient des garanties du Statut g§n§ral de la fonc-

tion publique mais relSvent, en outre, d'un statut particulier. 

Comme on l'a vu pr§c§demment, ce statut d§finit les relations entre 

Etat employeur et le fonctionnaire, d§termine les obligations 

r§ciproques des deux parties, fixe des regles pour le recrutement, 

la notation, 1'avancement, le d§roulement de la carriere jusqu'3 

son accession a la retraite (ou §ventuellement son licenciement). 

Le recrutement de ces fonctionnaires se fait par concours mais la 

promotion interne est possible soit par concours sp§cial dit 

interne", soit par inscription sur un tableau d'avancement. 

Les fonctionnaires sont divis§s en corps et ceux-ci appar-

tiennent S l'une des quatre cat§gories d§finies de A a D selon 
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les dipiames requis pour y avoir accds : 

catggorie A licence 

B baccalaur§at 

C et D dipl6me de premier degrS 

Ces corps sont d§jd nombreux et maintenant la Direction 

de la Fonction publique s'oppose S leur multiplication. Ainsi, la 

cr§ation de nouveaux corps est-elle devenue difficile et rare. 

Souvent, ces statuts particuliers rgservent un chapitre 

aux "dispositions transitoires" destinS a intggrer les personnels 

en place. Plusieurs exemples ult§rieurs illustreront ce fait. 

Quels sont les corps de documentalistes b§n6ficiant de 
ces statuts particuliers ? 

~ Les documentalistes du Secr6tariat Ggniral du Gouverne-
ment (DScret du 31-1-1962). 

Les dispositions transitoires de ce dScret concernent 

integration des documentalistes de la Documentation Frangaise (4). 

" Les personnels de documentation du Mlnlstere de l'Educa-

ti°n et du Ministdre des Universit§s (Dgcret du 30-10-1972). 

Ce d6cret a permis d'intSgrer les documentalistes des 

rectorats et des Centres RSgionaux de Documentation Pgdagogique. 

II est S souligner qu'un dipldme professionnel (INTD ou 

IUT) est exigS pour le premier concours de recrutement de documenta-
liste (7). 

" Les documentalistes de l'lnstitut National Audinvi.n^ 
(INA). 

Leur statut, d§fini en 1973, distingue deux corps 

les analystes de documentation recrut§es sur 

dipl6me professionnel (DUT, option documentation ; INTD ; diP16me 

de d°cumentation d§livr§ par l'Institut d'§tudes politiques). 

- les phonotecaires recrutgs parmi les bacheliers 
pourvus ou non d'un dipl6me de documentation. 

L'INA est actuellement 1'organisme qui emploie le plus 

grand nombre de documentalistes sp§cialis§s dans le domaine de 
1'audiovisuel. 
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~ Les personnels de documentation de la Culture et 
de 1'Agriculture (DScret du 18-10-1978) - cf. annexe n° 2. 

Ce d§cret concerne le personnel de deux Minist§res : 

celui de la Culture et de la Communication et celui de 1'Environne-

ment et du Cadre de Vie. II a permis d'int6grer les documentalistes-

archivistes, les adjoints d'archives et sous-archives des Archives 

de France, les secr@taires documentalistes des bStiments de France, 
les assistants de musees classes 1 

Si 1 on examine de plus pr§s le texte, on constate 

que ^ les documentalistes-archivistes concernSs par ce dgcret, 

ont du passer, pour pretendre S ce titre, un concours od sont 

exiges une licence ou dipldme gquivalent et un dipldme de documenta-

Hste d'§tat (INTD) , d'apres 1'article 5 du statut de 1960. Or ce 

nouveau statut n'exige plus,pour le recrutement des "documentalistes1 

que le niveau DEUG, c'est-3-dire un niveau d'§tude inf§rieure S 

celui demand§ dans le statut de 1960 et ne rSclame des candidats 
aucune qualification. 

2) pour les "charg§s d'§tudes documentaires", seule la licence 

est exigee. Aucune qualification documentaire n'est r§clam§e. 

M. de la Potterie, dans son article "A propos d'un nouveau 

statut de la fonction publique" (31), souligne la gravit§ de l'inci-

dence de 1'application de ce texte pour les personnels de la Direc-

tion des Archives qui relevaient jusqu*alors du d§cret de 1960. 

Amsi, non seulement les "documentalistes-archivistes" ne sont pas 

reclass§s de droit dans le corps des "charg§s d'§tudes" (od ils 

subiraient n§anmoins un d§classement du fait de la non-qualification 

technologique de ce corps) mais encore ils doivent passer, pour y 

acc§der, un nouveau concours d§jS pass§ avec succ§s cntre 1960 et 

1978. "Le nouveau statut leur impose donc arbitrairement une d§clas-

sification qui va S l'encontre des droits reconnus dans la fonction 

publique S tout fonctionnaire relevant d'une situation d§finie 
statutairement". 

Etant donn§ qu'un statut sortant sert souvent de moddle 

P°ur 11§laboration de statuts S venir, les personnels des autres 

ministdres commencent 3 s'§mouvoir. Ce texte est la n§gation de 

1'§volution des m§thodes du traitement de 1'information et la non-

reconnaissance du personnel hautement qualifi§ qu'elles impliquent. 
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Dans ces conditions, il est peut-Stre prSfSrable que le 

statut des documentalistes du Mlniatgre de depuis 

longtemps i l'itude, n'ait pas encore vu le jour ! c'est, en tout 

cas, ce qu'affirme le Syndicat G6n6ral de 1'Education Nationale 

(SGEN - CFDT) dans un article destin6 aux documentalistes de 1'ensei-
gnement agricole public (43). 

Mais Peut-§tre est-ce, comme pour les documentalistes du 

Mmistdre des Finances dont le statut est toujours 5 l'#tat de pro-

jet, le nombre restreint des personnes concernSes (160 pour le Minis-

tere de 1'Agriculture) qui justifie le silence des autoritSs. 

3.1.2 Le personnel contractuel 

Leurs contrats sont extr§mement diversifi§s 
et concernent aussi bien des cat6gories numiriquement importantes 

(documentallstes du CNRS. de 1'TWr) que des individus isol6s (docu-

mentalistes de l'INRA, de l'INRS, de 1'lNEnl . ns sont Pr6cair^lt 

de courte dur6e ou ind6finiment renouvelables. Mais une diff6rence 

essentielle les distingue de la cat6gorie pr6c6dente, au niveau du 

recrutement : les contractuels sont embauch6s en fonction de critSres 

librement fixes par leur employeur et non i la suite d'un concours. 

Les documentalistes de 1'Enseignement 
Sup6rieur ont souvent un statut calqu6 sur celui d6ja ancien 

(du 9-12-1959) des personnels contractuels techniques et administra-

tlfs du CNRS (3). On y trouve des ing6nieurs (mais non des ing6nieurs 

documentalxstes) class6s 3 A, des documentalistes dans la cat6gorle 

1 B, des documentalistes-adjoint qualifi6s en 2 B, des documentalis-

tes adjoint en 3 B. Pour accSder i ces diff6rentes cat6gories, seuls 
diP1Smes d-enseignement gSneral sont n6cessaires. II n'est pas 

fait mention de qualification professionnelle. 

Les documentalistes du Minist§re du 
Travail - du Ministdre de la Sant§ et du MinistSre de la 

Sociale rel§vent du d§cret du 17-3-1978 (22) et ont un statut de 

contractuel. Ces agents contractuels sont divis§s en quatre cat§go-

rxes (Plus une "hors cat§gorie") et on retrouve les documentalistes 

voisinant avec les m§decins, pharmaciens, dentistes, ing§nieurs, 

reviseurs de travaux de bStiments... en deuxieme cat§gorie, les ! 
aide—documentalistes en troisieme. 

Le personnel contractuel de la Direction 
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Rggionale du Travail et de l'Ertploi (qui relSve du MinlstSre 
du Travail) rgclame soit un alignement sur le dScret concernant le 

personnel de documentation du MinistSre de 1'Education (ce qui en-

tralnerait leur fonctionnarisation) soit au moins une prgvision des 

memes catSgories (chef d'§tudes documentaires, chargg d'6tudes 

documentaires, documentaliste et aide-documentaliste) en gardant le 

statut du contractuel. Actuellement, ce personnel est recrut§ a trois 

niveaux de diplSmes . baccalaur6at 

. DUT documentation (bac + 2) 

. licence (bac +3) 

mais ces trois dipldmes donnent acc6s 3 la mSme cat§gorie - la 

troisieme -, I des §chelons diffgrents . .. et les conditions de tra-
vail sont les m§mes pour tous 1 

Encore plus pr§calre est la situation des documentalistes-

bibliothecaires des Centres de Documentation et d'Information (C.D.I.; 

des §tablissements secondaires. Ils sont actuellement plus de trois 

mille et sont recrut§s par les recteurs, au mieux comme adjoints 

d'enseignement, sinon comme maltres auxiliaires, en fonction de 

leurs services antgrieurs dans 1'enseignement public et non de leur 

qualification professionnelle. Afin qu'ils acqui§rent des connaissan-

ces en documentation, il est pr§vu pour eux un stage de... quinze 

jours dans un Centre RSgional de Documentation P§dagogique 1 "Ce 

m§pris de la fonction documentaire explique bien le peu de cas que 

1 on fait de ceux qui 11exercent, et le peu d1empressement que l'on 

met 3 les doter d'un statut d§cent" (M. Meyriat - 19 p. 169). Le 

projet minist§riel du statut de documentaliste datant de 1975 (14) 

est rest§ 5 l'§tat de projet ! Et pourtant, il ne pr§voyait pas la 

cr§ation de corps sp§cifique de documentalistes mais un rattachement 

au corps de Conseillers Principaux et Conseillers d'Education, corps 

dejS constitu§s. Le Syndicat National de 1'Enseignement du Second 

Degr§ (SNES) aurait pr§f§r§, quant 3 lui, un rattachement au corps 

enseignant avec 1'institution d'un professorat de la sp§clalit§ 

"documentation", d deux niveaux (CAPES et licence) (14). Malgr§ leur 

divergence de point de vue, le SNES avait jug§ "acceptables" les 

propositions minist§rielles. Qu'est-11 advenu de ce projet de 

statut ? Le d§cret du 10-1-1980 relatif 3 1'exercice des fonctions 

de documentation et d'information pour certains personnels enseignants 

relevant du Ministdre de l'Education est une n§gation de ces deux 
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points de vue puisqu'il reconnalt 3 diffgrentes catggories de pro-

fesseurs le droit, "avec leur accord", d'exercer des fonctions de 

documentation sans pour autant d6finir un corps de documentaliste 

ou de conseillers d1Sducation. 

3.1.3 Le personnel "hors-statut" 

C'est la situation de beaucoup de ceux 

qui exercent des fonctions documentaires 1 Ce sont les auxiliaires 

de tous les niveaux, sorte de "bouche-trous", remunSres sous forme 

de vacations ou divers exp6dients, S la discr6tion de ceux qui les 

emploient. 

Ainsi, d'aprds une enqu§te faite en 1975 

sur le personnel affect6 3 des taches documentaires au Ministdre 

de 11Agriculture, sur les vingt-huit personnes recens@es 

1 6tait titulaire 

21 contractuels 

6 vacataires 

Et il est bien probable que cet exemple soit repr@sentatif 

d'une situation assez g@n@rale ! 

La situation est-elle meilleure dans le priv@ ? Que s1y 

passe-t-il ? 

3.2 Le secteur priv@ 

3.2.1 Les conventions collectives 

D'apr6s 1'enquSte de M. Thoumin (9), 41 % des 

professionnels de la documentation travaillent dans le secteur 

privg (24 % dans le secteur semi-public, 34 % dans 1'administration). 

II n'existe pas de convention collective globalement applicable 5 

tous ces professionnels. Les termes d@crits pour les dScrire sont 

divers : documentaliste, aide-documentaliste, employS de documenta-

tion, chef de documentation, archiviste, bibliographe, archiviste-

documentaliste, biblioth@caire, biblioth@caire-documentaliste, 

employ@ 3 la documentation... Le texte de ces conventions est d@pos@ 

au greffier du Tribunal d1Instance ou S 11Inspection du Travail. 

Si 11on analyse le texte d'une convention collec-

tive mentionnant 1'emploi du documentaliste, on constate que les 

d@finitions donnees de ces emplois sont vagues : 
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Exemple : Conventlon collective d'une Ecole Normale 

Sociale 

Emploi D§finition Coefficient 

Biblioth§caire-
documentaliste 

Responsable de la gestion de 
ia bibliothSque (fonds documen— 
taire, budget, personnel).R§u-
nit les documents et peut en 
faire la synthSse dans un but 
de recherche p§dagogique. 

D@but ,490 
Aprds 3 ans 510 

6 535 
10 570 
15 605 

Documentaliste Responsable du classement analy-
tique de la documentation. R@u-
nit les documents et peut en 
assurer 1'exploitation ration-
nelle et en faire la synth@se 
dans le but de recherche p@da-
gogique. 

D@but 470 
AprSs 3 ans 490 

6 515 
10 540 
15 565 

Aide-
documentaliste 

Effectue un classement analyti-
que (lecture et indexation). 
Enregistre les ouvrages et 
articles index@s. 

D@but 380 
Apres 3 ans 400 

6 420 
10 450 
15 470 

On est loin de 1'analyse des tSches documentaires pr§c§dem-

ment r§pertori§es ! Impossible, ici, de distinguer des niveaux de 
complexit§ ou de difficult§s. 

D autres conventions se r§ferent au niveau de responsabili-

t@. D'autres enfin se r§f@rent au niveau d'acc§s 3 l'emploi, en fonc-

txon des diplQmes acquis ou de l'exp§rience. Mais aucune convention 

collective ne prend en compte S la fois les tSches accomplies, les 

qualifications professionnelles et le niveau de responsabilit§. 

La proposition de M. Durand Drouin concernant 1'§laboration 

d'un texte de convention collective est int§ressante car elle 

recoupe exactement les trois niveaux d'emploi d§finis par la Commis-

sion des M§tiers et Qualification de 1'ADBS (44 p. 107). 
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Enfin, et en discordance totale avec les rgsultats de 

1'enqugte dgjS citee de M. Thoumin (9) qui affirme qu'un documenta-

liste sur deux est cadre, il apparait que sur quatre cents conven-

tions collectives nationales et "regionales Stendues" (essentielle-

ment parisiennes) 6tudi6es par un groupe de travail de 1'ADBS en 

1976, trente-deux concernent 11emploi de documentaliste et sur ces 

trente-deux emplois, 18 sont class§s en cat§gorie employ§s 

4 techniciens 
7 cadres 
3 pas class§s 

Que faut-il en conclure ? Que les conventions collectives 

existantes ne sont qu'un reflet inexact et d§form§ de la r§alit§ ! 

II ne faut pas oublier que lorsqu'un centre documentaire est cr§§ 

3 1 int§rieur d'une entreprise, celle-ci n'est pas tenue de le d§cla-

rer 3 un organisme quelconque, une chambre de commerce ou une cham-
bre des m§tiers ! 

3.2.2 Les accords d'entreprise 

Par contre, les accords d'entreprise semblent plus 

satisfaisants. Souvent, ils font r§f§rence 3 un des statuts de la 

Fonction Publique. C'est le cas des documentalistes de la Fondation 

nationale des sciences politigues (alignement sur le statut du per-

sonnel scientifique des BibliothSques de France). Ou alors, ils 

accordent le statut de cadre au personnel documentaire de leur entre-

prise. C'est le cas de certaines documentalistes de presse. Madame 

Riondet, dans son article "Les documentalistes de presse"(29), a 

recens§ soixante-huit journalistes. Sur ces 68 journalistes, 

36 sont cadres 

32 employ§s 

Les documentalistes de presse reconnus par les conventions 

collectives sont ceux de "Ouest-France", le "Rgpublicain lorrain" 

(employ§s), "Le Monde" (statut de cadres depuis 1970), "L'Humanit§" 

(statut de journalistes, ce qui est exceptionnel), "50 Millions de 

Consommateurs" (statut assimil§ 3 celui de la Fonction publique), 

"Bayard presse" (statut particulier 3 l'§dition). 

On Peut encore citer, b§n§ficiant d'accord d'entreprise, 

les documentalistes de l'Institut francais du p§trole. les bibliothg-

caires et documentalistes sp§cialis§s de l'Union des oeuvres catho-

liques de France. les "th§caires" de l'ex.-0RTF. 
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Cependant, 1'enqugte men6e par les anciens 61§ves de 

1'INTD sur leur devenir professionnel (17), souligne 1'insuffisance 

des conventions collectives et des accords d'entreprise dans le 

secteur priv6 comme dans le secteur public : 

- "La profession de documentaliste est-elle reconnue par 

votre convention collective ? 

oui 28,7 % 

non 71,3% 

- Existe-t-il dans votre organisme un accord d16tablisse-

ment reconnaissant votre profession ? 

oui 31,7 % 

non 68,3 % 

- Convention collective et accord d1Stablissement en 

fonction du type d'organisme et du secteur d'activit§ : 

Nombre 
d'organismes 
contact§s 

Convention 
collective 

Accord 
d'§tablissement 

Education-ensei-
gnement 39 7 5 
Economie 13 3 1 
Urbanisme-
am6nagement 6 3 1 
Action sociale 5 3 

Information-
presse 5 2 

M§decine 6 2 

Finances-Banque 6 2 

Electronique 4 2 

Transport-t§l§-
communication 5 1 1 
Culture 5 1 1 
Droit 7 1 2 
BStiment-T.P. 6 1 1 
Energie atomique 5 1 1 
G§ologie 1 1 
Sociologie 6 1 1 
Pharmacie 4 1 
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Biologie 2 1 

Chimie 3 1 

Construction-
m§canique 1 1 

M§tallurgie 2 1 

Travail (syndicats) 4 

A quoi tient cette insuffisance notoire de conventions 

collectives et d1accords d1entreprise ? A une population profession-

nelle jeune, f§minine, "improductive" ? A la position des entrepri-

ses, peu incitees par la conjoncture economique 3 prot§ger une cat6-

gorie de personnel qu'elles ne pergoivent pas comme indispensables ? 

A la position des syndicats, peu interesses par cette cat§gorie pro-

fessionnelle peu nombreuse (8 000 en 1974) ? En r6alit§, tous ces 

§l§ments de r§ponse interviennent peu ou prou, 3 des degr§s divers... 

CONCLUSIONS 

II semble que les conditions §conomiques, psychologiques 

et sociales n§cessaires 3 la reconnaissance d'un statut des profes-

sionnels du transfert de 11information ne soient pas encore totale-

ment r§unies. Le seront-elles un jour ? Sur ce point, les avis 

divergent. 

Certains n'ont pas craint d*affirmer que, compte tenu de 

11§volution des techniques et de 1'informatisation de la soci§t§, 

il n'y aurait plus de documentalistes en l'an 2 000. 

L1avdnement de la t§l§matique ne rendrait plus n§cessaire 

le recours aux services de ce m§diateur qu'est le documentaliste. 

II y aurait, au mieux, des reconversions de personnel traditionnel, 

au pire, des licenciements. 

Pour d'autres, la sophistication de plus en plus affirm§e 

des methodes documentaires n§cessitera de nouveaux talents et des 

comp§tences mieux reconnues (un parallele a souvent §t§ fait avec 

le statut des comptables dans les entreprises et son §volution trds 

rapide dans la derni§re d§cennie). 

Si telle est la voie de 11avenir, c'est aux documentalistes 

eux-memes d1etre les ambassadeurs de leur m§tier. Le savoir faire 

ne suffit pas, il y a aussi le faire savoir. II y a une d§marche 

permanente de promotion 3 conduire auprSs des utilisateurs, auprds 
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des responsables et dirigeants d'entreprise afin de leur faire 

prendre conscience du caract§re vital de 1'information scientifique 
et technique. 

C'est un lieu commun que d'affirmer qu1avoir 1'information, 

Cest dgtenir le pouvoir. Et le pouvoir est sans conteste une des 

formes de la libertfi. "Etre inform§, c'est etre libre" a coutume de 

dire M. Alfred Sauvy. Les autres restent en marge de 1'information, 

et, en un sens, ils sont esclaves 1 Ainsi les documentalistes doivent-

ils eux-m§mes assurer leur position dans la soci6t6, se d6barrasser 

de leurs traditionnelles frustrations (une profession 3 qui l'on 

demande beaucoup et 3 qui l'on offre peu 1). Alors, unanimement 

reconnus, ils pourront obtenir une consScration juridique. La muta-

ti°n inexorable de la profession leur donnera enfin l'occasion d'ac-
quirir un statut. 

L exemple viendra probablement du secteur public. D6jH, 
au Canada, le Quebec est le seul Etat 3 avoir octroyg 3 la profes-

si°n de bibliothgcaire un statut juridique particulier, unique au 

monde (44). Le 30 mai 1969, l'Assembl§e Nationale du QuSbec a vot§ 

une loi constituant la "Corporation des bibliothScaires profession-

nels du QuSbec". Cette loi sauvegarde la profession, protdge le 

public contre 1'incompgtence, cree un corps professionnel unigue. 

Pourquoi ne pas imaginer un corps unique de documenta-

listes 3 vocation interministSrielle en France ? 

M. Simon Nora, quant 3 lui, affirme avec force (24 p. 5) • 

"II est probable que l'on d§couvrira que vous (professionnels du 

transfert de 1'information) etes une charnidre extremement importante 

entre les stocks de connaissance et les r§seaux de consommation et 

que, de ce fait, cette charnidre sera valoris§e alors qu'elle §tait 

obscure... Vous tenez 1'argument le plus fabuleux pour valoriser 

votre rdle. C'est celui qu'ont jou§ les instituteurs dans l'§volution 

de la soci§t§ au XlXe si§cle : il ne tient qu'3 vous de devenir les 

instituteurs de la soci§t§ de la t§l§matique" ! 

i 
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LISTE DES SIGLES UTILISES 

ABF Association des Biblioth§caires de France 

ADBS Association des Documentalistes et BibliothScaires 
Sp§cialis§s 

ADEBD Association des Dipl6m§s de 1'Ecole des Bibliothecaires-
Documentaliste 

AINTD Anciens de 11Institut National des Techniques de la 
Documentation 

ANPE Agence Nationale Pour 11Emploi 

BNIST Bureau National de 11Information Scientifique et Technique 

CCDA Commission de Coordination de la Documentation Administra— 
tive 

CEREQ Centre d'Etudes et de Recherches sur les Qualifications 

CNRS Centre National de la Recherche Scientifique 

FADBEN F§d6ration des Associations de Documentalistes-
Biblioth§caires de 11Education Nationale 

INC Institut National de la Consommation 

INED Institut National des Etudes D6mographiques 

INRA Institut National de la Recherche Agronomique 

INRS Institut National de la Recherche sur la S§curit§ 

ONISEP Office National d'Information sur les Enseignements et 
les Professions 

UFOD Union Frangaise des Organismes de Documentation 
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ANNEXE N° 1 



R6PERT0IRE 0P6RATI0NNEL DES MtTIERS ET EMPLOIS 

DOCUMENTALISTE 

35.161 

91.21 

R.O.M.E. 

A.I. 

I  D  E N T I  F I C  A T I O N  D E  L E M P L O I  
831 N.E. 

DEFINITION 

C0N0ITI0NS GEN^RALES D EXERCICE ET APTITUDES 

NIVEAUX DE QUALIFICATION TYPES DE FORMATION 

Assistant de documentation 
(assure 1'entretien materiel des collections, classe 
et transmet les documents aux usagers) 

Technicien 

C a d r e  

C a d r e  A  F o n c t i o n  P u b l i q u e  

BAC + langues pour Assistant de documentation 
DUT carripres de 1'information option documentation 
Diplome de 1'Institut National des Techniciens de la 
Documentation (I.N.T.D.) 
CycLe de documentation de 1'Institut d'Etudes politiques 
Maltrise des Sciences gt Techniques en information et 
documentation ou 
Niveau mattrise + connaissance de langues etrangeres + 
formation par la pratique avec cours de documentation. 

Assunj l c  tr u i t e m e n t  intellectuel de 1'information scientifique et technique, dans un systeme classique ou informatise, 
i;u 11i?c11! lcs ducuments concernant les domaines d*activite pouvant interesser les utilisateurs ; enregistre les publica-
tiuns, le1, exploite sous forme de resumes et d'analyses parfois diffuses dans un bulletin, les indexe et les classe, 
effuciui; toutes recherches necessaires aux utilisateurs. 

Pijrtaiio son temps entre la recherche documentaire, 1'analyse, 1'indexation et les contacts avec les utilisateurs. 
M.ini pu I,it i ori possible de dossiers. 
S e n s  d c  1 ' o n i a n i s a t i o n  e t  d e  la precision, curiosite d'esprit, ordre, methode, memoire, sens des contacts humains 

F A M I L L E  P R O F E S S I O N I M E L L E  
SYNONYMES NE PAS CONFONDRE 

l e c h n i c i e n  en sciences de l'information 
m 

SPECIALITES 
A n . i l y , ! ;  d o c u m e n t a i r e  DoQumentaliste specialise bibliographe 
lnilexiMir Documentaliste archiviste ( a  la direction des Archives de 
B i l i lIUTHRLUIre d o c u m e n t a l i s t e  France : concours apres licence ou diplome de 1'I.N.T.D.) 
l ) i i i . i j i i i i . ' i i t , i l i ' ; t e  e r i  ; i u d i o - v i s u e l  
llncuiiiijril .i 1 I•;11; IMI l i r e v e t s  

l)ui.iimi.'iii.ilir.tu s p e c i a l i s e  e n  i n f o r m a t i q u e  d o c u m e n t a i r e  

EMPLOIS LES PLUS QUALIFIES 

VOIR AUSSI 



N.P.E. 

d o c u m e n t a t i o n  

VF.42.100 :T IJiH* U'i r 

V F . V . 1 8 f )  

DOCUMLNIALISTE 

Attache d*Adsninistration 
scclairs et. universitaire 

VF.36.350 

Bibliothecaire 
'documentaliste 

Bibliothecaire 

VF.36.521 

Aide documentaliste 

Assistant de documentation Vr Employe de bureau • 
"* i . • • L dactylographe 

•6GENDE 
VF.35.080 

Terme R.O.M.E. 
Sp6cialit6s 
Emplois les plus qualifi6s nScessitant bonne 
qualification et exp6rience 

Emploi accessible avec adaptation 

i ^ Emploi accessible avec une formation compl6-
mentaire (en g6n6ral 6 1'initiative de 1'entreprise) 

TYPES D ENTREPRISES CONCERN6ES ET OBSERVATIONS 

' • i  r v i i  I!  ,  I! I:  i l : i ( : i i m c , i l  u t i o n  d n s  grandes entreprises industrielles et commerciales, Instituts d'etudes et de recherches, 
iir' |.jr>i• mi". (imf.ionnels et syndicaux, organismes publics et semi-publics notamment Ministere de 1'Education (recru-
I i . i n o n l  :  I l c e n c i :  +  c o n c o u r s ) ,  P r e s s e ,  E d i t i o n ,  e t c . . .  
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ANNEXE N° 2 



7 Novembre 1878 JOURNAL OFFICIEL DE LA 

M1NISTERE DE LA CULTURE 
ET DE LA COMMU NICATION 

D*cret n" 78-1057 du 18 octobre 1978 portint stitut perflculler 
des personnels de documentetlen de le culture et de l*erchi-
tecture. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du budget, du ministre de Venvi-

ronnement et du cadre de vie et du ministre de la culture et de 
la communication, 

Vu Vordonnance du 4 £6vrier 1959 relative au statut general des 
fonctionnaires, notamment ses articles 2 et 28 ; 

Vu le d6cret n° 73-910 du 20 septembre 1873 fixant les dis-
positions statutaires communes applicables 6 divers eorps de 
fonctionnaires de la cat6gorie B, modifii par le d6cret n" 76-971 
du 21 octobre 1976; 

Vu l'avis du comiti technique paritaire en ses s6ances du 
13 janvier 1977 et du 8 d6cembre 1977; 

Vu l'avis du conseil sup6rieur de la fonction publique en date 
du 21 decembre 1977; 

• Le Conseil d'Etat (section des finanees) entendu, ' 

D6crfete: ' 
Art. i". — Les personnels de documentation de la culture et de 

1'architecture sont rtipartis dans les emplois de ehef d'6tudes 
documentaires et dans les corps de charg6s d'6tudes documen-
taires et de documentalistes classfes en cat6gorie A et de.secr6-
taires de documentation appartenant 6 la eatfegorie B. 

Ces personnels ont vocation k assurer la recherche, la consti-
'tution, le classement, la conservation, 1'elaboration, Vexploi-
tation et la diffusion de la documentation ndcessaire aux missions 
des services du ministfere charg6 des affaires eulturelles et de 
la direction de 1'architecture du minist6re de 1'environnement 
et du cadre de vie ainsi que des 6tablissements publics en rele-
vant. Dans le cadre de la direction des Archives de France, ils 
sont charg6s du traitement des archlves versees et conserv6es 
dans les diff6rents services relevant de cette directiori. 

|| Ils peuvent egalement 6tre affect6s dans les autres d6parte-
ments minist6riels et les 6tablissements publics administratifs 

1 qui en retovent par arr6t6 conjoint des ministres int6resses. 

TITRE I" 

DUpoiitions permanentes. 

CHAPITRE I" 

Chefs d'etudes documentaires. 
Art. 2. — Peuvent 6tre nomm6s dans 1'emploi de chef d'6tudes 

documentaires: 
o) Les charg6s d'6tudes documentaires ayant atteint le 11* 6che-

lon de la 2* classe depuis six mois au moins et ayant accompli 
au moins six ans de servicfes dans un corps de categorie A; 

b) Dans la Umite de 25 p. 100 des emplois, les fonctionnaires 
b6n6ficiant au minimum de Vindice aff6rent au 11* 6cbelon de la 
2* classe des charg6s d'6tudes documentaires et ayant accompli 
dix ans de serVices effectifs depuis leur titularisation dans un 
corps de cat6gorie A. 

Art. 3. — Les nominations dans 1'emploi de chef d'6tudes 
documentaires sont prononeees par arr6t6 minist6riel. 

Art. 4. — Vemploi de chef d'6tudes documentaires comporte 
six 6chelons. La promotion a Vechelon immSdiatement aup6rieur-
a lieu apris dix-huit mois de services dans l'6ehelon occup6 pour 
les trois premiers 6chelons et apr6s trois ans pour les tiutres 
6chelons. 

Art. 5. — Les fonctionnaires nomm6s dans Vemploi de chef 
d'6tudes documentaires sont d6tach6s de leur corps d'origine. 
Ds sont class6s 6 l'6chelon comportant un indice 6gal ou, k 

• d6faut, imm6diatement sup6rieur 6 celui dont ils b6n6ficiaient 
pr6c6demment. Dans la limite du temps n6cessaire 6 une pro-
motion d'6chelon, ils conservent l'anciennet6 d'6chelon acqulse 
dans ieur pr6c6dent grade ou classe, lorsque 1'augmentation de 
traitement cons6cutive i leur nomination est inf6rieure i celle 
qui r6euiterait d'un avancement d'6chelon dans leur ancienne. 
situation. 
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Les candidats nomm6s alors qu'ils ont atteint l'6chelon le plus 
61ev6 de leur pr6c6dent grade ou classe conservent leur anden-
net6 d'6che!on dans les m6mes conditions et limites, lorsqua 
1'augmentation de traitement cons6cutive fc leur nominauon 
est inf6rieiire i celle r6sultant d'une 616vation audit 6chelon. 

Art. 6. — Les fonctionnaires noiam6s dans 1'emploi de chd 
d'6tudes documentaires peuvent se voir retirer cet amploi dniw 
Vint6r6t du service. 

CHAMTRE N 

Chargis d'6tudes documentaires. 

Art. 7. — Le corps des charg6s d'6tudes documentaires comporta 
deux grades. 

Les emplois sont r6partis dans les proportions suivantes : 
Charg6s d'6tudes documentaires de 1" cJasse: 30 p. 100; 
Charg6s d'6tudes.documentaires de 2' classe : 70 p. 100. 

Le grade de charg6 d'*tudes documentaires de 1" classe 
comprend trois 6cheions,, celui de charg6 d'6tudes documen-
taires de 2f classe treize *6chelons. 

Art. 8. — Les charg6s d'6tudes documentaires sont reerut6s 1 
A. — Par deux concours: 
1° Le premler concours ouvert aux candidats &g6s de qus-

rante ans au plus au 1" janvier de l'ann6e du concours et 
titulaires soit d'une licence, soit du dipldme sup6rieur d6cern6 
par l'6cole du Louvre, soit d'un des Utres ou diptomes requis 
pour 6tre admis & se presenter aux concours externes d'entree * 
l'6cole nationale d'administration, soit enfin d'un des titres ou 
dipldmes 6num6r6s par arr6t6 conjoint des ministres charges des 
atiaires cuMurelles, de 1'architecture et de la fonction publique; 

2° Le second concours ouvert, dans la limite du tiers des 
emplois 6 pourvoir, aux fonctlonnaires ou agents de !*Etat 
8g6s de quarante ans au plus au 1" janvier de Vann6e du 
concours, qui ont accompli & la m6me date quatre ans de services 
publics, dont deux au moins dans les services mentionn6s A 
1'article 1" du-pr6sent d6cret ou dans un 6tablissement ou 
organisme plac6 sous leur tutelle. 

Les limites d'flge prevues ci-dessus s'entendent sans prejudice 
de 1'application des dispositions en vigueur en matifere de report 
des figes limites au titre de services militaires, du service 
national et des charges de famille. 

Les candidats, qui ont atteint la limite d'6ge dans te eourant 
de i'ann6e pendant laquelle aucun. concours n'a 6t6 ouvert, 
peuvent 6tre autoris6s i se pr6senter aux 6preuves du concours 
suivant. 

Les emplois, qui ne seraient par pourvus par la nomination de 
candidats de la cat6gorie correspondante, peuvent fetre attribues 

- aux candidats de 1'autre cat6gorie sans que le nombre des 
emplois pourvus par la voie du concours interne puisse exc6der 
50 p. 100 du nombre total des emplois mis aux deux coneours. 

Un arr6t6 conjoint des ministres charges des affaires coltu-
relles, de 1'architecture et de la fonction publique fixe 1'orga-
nisation et la nature des 6preuves, alnsi que le programme des 
concours pr6vus au present article. 

B. — Aprfcs avis de la commission administrative paritaire du 
corps et inscription sur une liste d'aptitude, parmi les fonc-
tionnaires de 1'Etat appartenant 6 un corps class6 dans la cat6-
gorie A, suivant les trois cycles successifs ci-apres: 

Premier eycle. — Lorsque trois nouvelles titularisations ont 6t6 
prononc6es dans le corps des cbarg6s d'6tudes en application 
du A ci-dessus, un charg6 d'6tudes peut etre nomm> parml 
les documentalistes de I™ classe r6gis par le prfsent d6cret, 
#g6s de plus de quarante ans au 1" janvier de Vann6e de 
nomination et ayant accompli 6 la mfeme date au moins 
dix ans de servioes effectifs dans les services mentionn6s 
6 1'article 1" du pr6sent d6cret; 

Deuxiime eyele. — Lorsque trois nouvelles titularisations ont 
6t6 prononc6es en application du A ci-dessus, un charg6 
d'6tudes peut itre nomme dans les mfemes conditions. 

Troisiime eyele. — Lorsque trois nouvelles titularisations ont 
6t6 prononc6es en appiication du A ci-dessus, un charge 
d'6tudes peut fetre nomm6 parmi les fonctionnaires justi-
fiant, au 1" janvier de l'ann6e de nomination, de dix ans 
de services effectifs dans un corps de cat6gorie A, dont 
deux ans au molns dans les services mentlonnfes i 1'ar-
ticle 1'! du pr6sent d6cret, et fig6s ii la meme date de plus 
de quarante ans. 

Si aucune inscription sur la Uste d'aptitude ne peut ttre 
effectu6e au titre de l'un des cycles ci-dessus, U peut fitre pro-
c*d6 i 1'applicaUon lmm6dlste du cycle suivant. 
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irt. 8. — Lea candidats recus aux concoure sont nommes 
irg6s d'6tudes documentaires stagiaires par arreti minist6riel. 
pergoivent pendant la dur£e de leur stage la rtmuneration 

6rente au premier 6chelon du grade de charg6 d'6tudes 
cumentaires sous r6serve des dispositions des deux alineas 
ivants. 
Les stagiaires qui ont la qualite de fonctionnaire peuvent, 
ndant la durte du stage, opter. entre les 6molumente auxquels 
auraient eu droit dans leur corps d'origine et le traitement 
charg6 d'6tudes documentaires stagiaire. 

Les stagiaires qui avaient pr6c6demment la qualit6 d'agent 
l'Etat peuvent opter pour le traitement indiciaire corres-

ndant & leur situation ant6rieure. Cette disposition ne peut 
oir pour effet d'assufer aux int6ress6s un traitement superieur 
celui auquel ils auraient droit s'ils 6taient classte en appli-
tion de l'article 12 du pr6sent d6cret. 
Les stagiaires ne peuvent 6tre titularises qu'apr6s avoir 
compli un stage d'une dur6e d'un an au cours duquel ils sont 
itreints a suivre, dans les services oii ils sont affect6s, les 
rcles d» formation professionnelle organis6s 4 cet effet. 
Le travail, les aptitudes et la mani6re de servir des stagiaires 
int 1'objet, en fin de stage, d'un rapport etabli par le chef de 
irvice. Au vu de ce rapport et apr6s avis de la commission 
iministrative paritaire comp6tente, le ministre prononce soit 
i titularisation de I'int6ress6, soit la prolongation _ du stage 
our une nouvelle et derni6re ann6e, soit, si le stagiaire n'est 
as juge apte 4 6tre titularise, la r6int6gratlon dans son corps 
'origine ou le licenciement. 
La dur6e du stage est prise en eompte pour l'avancement 

ans la limite d'un an. 
Les charges d'6tudes nomm6s en application du B de 1'arti-

le 8 sqnt immSdiatement titularis6s. 
Art. 10. — Les fonctionnaires de l'Etat appartenant 6 un corps 

lasse dans la categorie A recrut6s par concours ou au choix 
lans le qorps des charg6s d'etudes doeumentaires sont class6s, 
ors de leur tituiarisation, dans le grade de charge d'6tudes 
locumentaires de 2° classe 4 l*6chelon comportant un indice 6gal 
IU, 4 d6faut, imm6diatement sup&rieur 6 celui. qu'ils d6tenaient 
lans leur grade d'origine. 

Dans la limite de l'anciennet6 moyenne exig6e 4 1'article 13 
>i-apr6s pour une prongotion 4 l'echelon sup6rieur, ils conser-
?ent l'anciennet6 d'6chelon qu'ils avaient acquise dans leur pr6-
»6dent grade ou classe, lorsque 1'augmentation de traitement 
;ons6cutive 4 leur nomination est inf6rieure 4 celle que leur 
Mirait procur6e un avancement dans leur ancienne situation. 

Les candidats. nomm6s alors qu'ils ont atteint l'6chelon le 
plus 61ev6 de leur prec6dent grade ou classe conservent leur 
anciennet6 d'6chelon dans les m6mes conditions et limites, 
lorsque 1'augmentation de traitement cons6cutive 4 leur nomi-
nation est inf6rieure 4 celle rtsultant d'une 616vation audit 
6cheion. 

Art. 11. — Les fonctionnaires de 1'Etat, autres que les fonc-
tionnaires de cat6gorie A, nommes dans le corps des charg6s 
d'6tudes documentaires sont classes lors de leur titularisation 
dans Ie grade de charg6 d'6tudes documentaires de 2* classe 
suivant les modalites fixees 4 1'article pr6c6dent en tenant 
comple de la situation qui aurait 6t6 la leur si, pr6alablement 
4 leur nomination, ils avaient 6t6 class6s dans le grade de 
documentaliste de 2" classe par apphcation des articles 22 et 23 
du present dScret. 

Lorsque l'application du pr6sent article aboutit 4 classer les 
fonctionnaires int6resses 4 un 6chelon dot6 d'un indice infe-
rieur 4 celui qu'ils detenaient dans leur grade pr6c6dent, ceux-ci 
conservent, 4 titre personnel, le ben6fice de leur indice ant6-
rieur jusqu'au jour ou ils b6n6ficient, dans leur nouveau corps, 
d'un indice au moins 6gal.' 

Art. 12. — Les agents de l'Etat nomm6s dans le corps des 
charg6s d'6tudes documentaires sont classds, lors de leur titu-
larisation dans le grade de charg6 d'6tudes documentaires de 
2* classe, suivant les modalit6s fix6es '4 1'article 10, en tenant 
compte de la situation qui aurait 6t6 la leur si, pr6alablemen! 
4 leur nomination, ils avaient 6t6 class6s dans le grade de 
documentaliste de 2* classe, par application de l'article 25 du 
pr6sent d6cret. 

Art. 13. — La dur6e moyenne du temps pass6 dans les diff6-
rents 6chelons des deux classes de charge d'6tudes documen-
taires est fix6e 4 un pour les deux premiers 6chelons de la 
2• classe et 4 deux ans pour les autres 6cheions. 

La dur6e moyenne de deux ans peut 6tre r6duite, dans les 
conditions fix6es par le titre II du decret n° 89-308 da 14 f6vrier 
1939, pour les fonctionnaires les mieux notes sans pouvoir 6tre 
inferieure 4 dix-huit mois. 

Art. 14. — Peuvent 6tre inscrits au tableau d'avancement 4 
la 1™ classe de leur grade les eharg6s d'6tudes documentaires 
de 2* classe ayant atteint depuis un ao au moins le 13* 6chelon 
et comptant dix-huit ans de services effectifs dans ce grade 
ou dans un corps de cat6gorie A. La dur6e du service militaire 
obligatoire ou du service national actif effectivement accompli 
vient, le cas 6ch6ant, en d6duction des dix-huit ans de services 
effectifs; il en est de mfime de la traction de l'anciennet6 
qui exc6de la douzifeme ann6e de l'anciennet6 dans un corps de 
cat6gorie B, d6termin6e en application de 1'article 22 du pr6sent 
d6cret. 

Art. 15. — Le nombre de charg6s d'6tudes documentaires 
plac6s en position de d6tachement lli de disponibilit6 ne peut 
exc6der 20 p. 100 de 1'effectif budg6taire du corps. 

Peuvent 6tre plac6s en position de d6tachement dans un 
emploi de cbarge d'6tudes documentaires les fonctionnaires de 
cat6gorie A titularis6s en cette qualit6 depuis cinq ans au 
moins. Leur nombre ne peut exc6der 20 p. 100 de 1'effectR 
budg6taire du corps, L,e d6tachem?nt est prononc6 4 6iuiva-
lence de grade et 4 l'6chelon comportant uh traitement 6gal 
ou, 6 dtiaut, imm6diatement sup6riSur 4 celui dont I'int6ress6 
b6n6ficiait dans le corps dont il est d6tach6. Le fonctionnaire 
detache conserve, dans la limite de la dur6e moyenne de servlces 
exig6e pour l'acc6s 4 l'6chelon sup6rieur de son nouveau grade, 
l'anciennet6 d'6chelon acquise dans son pr6c6dent emploi, lorsque 
le d6tachement lui procure un avantage iotirleur 4 celui qui 
aurait r6sult6 d'un avancement d'6chelon dans son corps 4'origine 
ou qui a r6sult6 de sa nomination audit 6chelon si cet 6cheion 
6tait le plus 61ev6 de son pr6c6dent emploi. 

A Vexpiration d'un dfclai de cinq ans 4 compter de leur d6ta-
chement, les fonctionnaires mentionn6s 4 l'aiin6a 2 ci-dessus 
peuvent 6tre, sur leur demande, jnt6gr6s en- qualit6 de charg6 
d'6tudes documentaires. Ds sont alors nomm6s au grade et 4 
l'6chelon occup6s en position de d6tachement; ils conservent 
l'anciennet6 d'6chelon acquise. Les services accomplis dans le 
corps d'origine sont assimil6s 4 des services accomplis dans le 
corps d'int6gration. 

CHAPITRE M 

' Doeumentalistea. 

Art 16. — Le corps des documentalistes comprend deux 
grades: 

Documentaliste de 1" classe; 
Documentaliste de 2* classe. 

Art. 17. — La r6partition des emplois entre les grades de 
documentalistes de 1" et de 2" classe est la suivante: 

Documentaliste de 1™ classe: 40 p. 100; 
Documentaliste de 2* classe: 60 p. 100. 

Le grade de documentaliste de 1™ classe comporte cinq 6che-
lons, celui de documentaliste de 2* classe six 6cheIons et un 
6chelon de stage. 

Art 18. — Les documentalistes aont recrut6s par- deux 
concours: 

1° Le premier concours oiivert aux candidats 8g6s de qua-
rante ans au plus au 1" janvier de 1'annde.du concours et titu-
laires d'un dipl6me sanctionnant le premier cycle d'6tudes sup6-
rieures on d*un titre ou dipldme dont la Uste est fix6e par 
arr6t6 conjohlt des ministres charg6s des affaires culturelles, 
de 1'architecture et de la fonction publique; 

2° Le second concburs ouvert, dans la limite du tiers des 
emplois 4 pourvoir, aux secr6taires de documentation r6gis par 
le pr6sent d6cret, Sg6s de quarante ans au plus au 1" Janvier 
de l'ann6e du concours et justifiant k la m6me date de quatre 
ans de services en eette qualit6. 

Les candidats qui ont atteint la llmite. d'6ge dans le courant 
de l'ann6e pendant laquelle aucun concours n'a 6t6 ouvert 
peuvent 6tre autoris6s 4 se pr6senter aux 6preuves du concours 
suivant 

Les emplois mis au concours, qui n'auralent pas 6t6 pourvus 
par la nomination de candidats de la cat6gorie correspondante, 

• peuvent 6tre attribu6s aux candidats de 1'autre cat6gorie dans 
la limite de 15 p. lOO du total des emplois offerts aux detut 
eoncours. ,,,. , 

Lorsque neuf titularisations ont 6t6 prononc6es dans le corps 
des documentalistes en application des 1* et 2° cl-dessus, un 
documentaliste peut 6tre nomm6 au dioix parmi les secr6taires 
de documentation r6gis par le pr6sent d6cret inscrits sur une 
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liste d'aptitude 6tablie apr6s "avis de la commission adminis-
xativc paritaire comp6tente, 6 condition qu'il soit 6ge de qua-
raate ans au moins au 1" janvier de l'ann6e de nomination et 
iu'il compte S cette date dix ans d'anciennet6 dont dnq ans de 
tervices effectifs dans les services mentionn6s i Varticle 1" du 
>r6sent d6cret ou dans un 6toblissement ou organisme plac6 
IOUS leur tutelle. 

Art. 19. — L'organisation, la nature des 6preuves et le pro-
iramme des concours pr6vus a 1'article 18 ci-dessus sont fixes 
lar arrete conjoint des ministres charges des affaires culturelles, 
le 1'architecture et de la fonction publique. 

Art. 20. Les candidats re$us aux concours sont nomm6s 
locumentalistes stagiaires et class6s k l'6chelon de stage par 
rret6 minist6riel. Iis percoivent la r6mun6ration qui y est 
fferente sous r&serve des dispositions des trois aljn6as suivants : 

Les stagiaires, qui sont titulaires d'un diplfime sanctionnant 
e deuxieme cycle d'6tudes 'supcrieures ou de l'un des titres 
u diplomes mentionn6s 6 1'article 8 A (1°), sottt remuneres 
ur la base du traitement afferent au 1" 6chelon du grade de 
locumentaliste de 2" classe ; 

Les stagiaires, qui ont la qualit6 de fonctionnaire, peuvent, 
endant la dur6e de leur stage, opter entre le traitement auquel 
Is auraient droit dans leur corps d'origine et le traitement 
e documentaliste stagiaire auquel ils peuvent pr6tendre; / . 
Les stagiaires, qui avaient prfecedemment la qualit£ d'agent 

e 1'Etat, peuvent opter pour le traitement indiciaire eorres-
ondant h leur situation ant6rieure. Cette disposition ne peut 
voir pour effet d'assurer aux int6ress6s un traitement superieur 
celui auquel ils auraient droit s'ils 6taient class6s en applica-

ion de 1'article 25. 
Les stagiaires peuvent 6tre appel6s 4 suivre, en fonction des 

irvices oii ils sont affect6s, des cours de formation profession-
elle, dont 1'organisation et le programme sont fix6s par arr6t6 
linisteriel. x 

Le travaii, ies aptitudes et la mani6re de servir des sta-
iaires font 1'objet, en fin de stage, d'un rapport 6tabli par le 
lief de service. Au vu de ce rapport et aprt# avis de la com-
iis»ion administrative paritaire comp6tente, le ministre prononce 
ut la titularisation de I'int6ress6, soit la prolongation du 
age dans la limite d'une ann6e, soit, si le stagiaire n'est pas 
ig6 apte a fetre titularisi, la rfintegration dans son corps 
'origine ou le licenciement. 
La titularisation est prononcie au 1" 6chelon de la 2* classe. 
La dur6e du stage est prfse en compte pour 1'avancement 

ans la limite d'un an. 
Les documentalistes recrut6s en application dji dernier alin6a 
B 1'article 18 ci-dessus sont dispens6s de stage et titularis6s 
ins la 2" classe du grade de documentaliste dans les condi-
»ns d6finies 6 1'article 22 ci-dessous. 

Art. 21. — Les fonctionnaires de 1'Etat appartenant & un 
irps classe dans la catigorie A recrut6s par concours dans 

corps des documentalistes sont class6s, lors de leur titu-
irisation, dans le grade de documentaliste de 2" classe a 
ichelon comportant un indice 6gal ou, k d6faut, imm6diatement 
iperieur k celui qu'ils detiennent dans leur grade d'origine. 
Dans la limite de l'anciennet6 moyenne exigee 6 1'article 26 
-apr6s pour promotion 6 l'6chelon sup6rieur, ils conservent 
mciennet6 d'6chelon qu'ils avaient acquise dans leur pr6c6dent 
rade, lorsque 1'augmentation de traitement coosecutive 6 leur 
imination est inflrieure celle que leur aurait procur6e un 
/ancement d'6cheion dans leur ancienne situation. 
Les candidats nomm6s alors qu'ils ont atteint l'6chelon le 
lus 61ev6 de leur pr6c6dent grade conservent leur anciennete 
echelon dans les mfimes conditions et limites', lorsque l'aug-
entation de traitement consecutive a leur nomination est infe-
eure 6 celle que procure la promotion audit echelon. 

i. 

Art. 22. — Les fonctionnaires de l'Etat appartenant 6 un corps 
asse dans la cat6gorie B recrut6s par concours daps le corps 
ss documentalistes sont class6s, lors de leur titularisation, dans 
grade de documentaliste de IT classe, 6 un 6chelon d6termin6 

i prenant en compte, sur la base des dur6es moyennes fix6es 
Varticle 26 ci-apr6s pour chaque avancement d'6chelon, leur 
icienneti dans cette cat6gorie dans les cenditions fix6es aux 
in6as suivants. . . ' 
Cette anciennet6 correspond 6 la duree de la carriere neces-
ire pour acc6der au grade et & !'6chelon que les lntoress6s 
it atteint i la date de leur nomination comme stagiaire, aug-
ent6e, le cas 6cheant, de l'anciennet6 acqulse dans cet 6chelon. 

La dur6e de la carrifere est calcul6e sur la base : 
D'une part, de la dur6e statutaire moyenne du temps 

pass6 dans les 6cbelons du grade ditenu ; 
D'autre part, lorsqu'11 y a lieu, de l'anciennet6 qu'il est 

n6cessaire d'acqu6rir au minimum dans le ou les grades 
inf6rieurs pour acc6der au grade d6tenu, en tenant 
compte, pour les avancements d'6chelon, de la dur6e 
statutalre moyenne. 

L'anciennet6 ainsi d6termin6e n'est pas retenue en ce qul 
concerne les cinq premi6res ann6es. Elle est prise en compte : 

A raison de la moiti6 pour la traction comprise entre 
cinq ans et douze ans ; 

Et h raison des trois quarts pour I'anclennet6 acquise 
au-deli de douze ans. 

L'application des dispositions qui pr6c6dent ne peut avoir pour 
effet de classer un fonctionnaire dans une situation plus Iavo< 
rable que celle qui aurait 6t6 la sienne ei, pr6alablement a 
sa nomination dans le corps des documentalistes, II avait ete 
promu au grade sup6rieur ou nomm6 dans le corps dont 1 acces 
est r6serv6 aux membres de son corps d'origine. 

Art. 23. — Les fonctionnaires de l'Etat appartenant i un corps 
class6 dans les categories C ou D recrutes par concours dans 
le corps des documentalistes sont class6s dans le grade de-

documentaliste de 2" classe lors de leur titularisation, en prenant 
en compte, suivant les modalit&s fix6es par le deraier alinea 
de 1'article 22 ci-dessus, la fraction de Vancienneti qul aurait 
6t6 retenue, en applieation de 1'article 5 du d6cret susvise au 
20 septembre 1OT3, pour leur classement dans un corps regl 
par ce d6cret. 

Art. 24. Dans le cas oii 1'gpplication des dispositions pr6vues 
aux articles 22 et 23 d-dessus aboutirait 6 classer les fonction-
naires int6ress6s 6 un 6chelon dot6 d'un indice inferieur I 
celui qu'ils dfetenaient dans leur grade pr6c6dent, ceux-ci conser-
vent a titre personnel, le b6n6Gce de leur indice ant6rieur 
jusqu'au jour ou ils b6n6ficieront dans leur nouveau corps d un 
indice au moins 6gal. 

Art. 25. — Les agents de 1'Etat recrot6s par concours dans 
le corps des documentalistes sont dass6s, lors de leur titula-
risation, dans le grade de documentaliste de 2" classe, a un 
6chelon d6termin6 en prenant en compte, sur la base des 
dur6es moyennes fix6es 5 Varticle 26 d-aprts pour chaque avan-
cement d'6chelon, une fraction de leur andennet* de serace 
Hnns les conditions suivantes : 

Les services accomplis dans un emploi du niveau de la 
cat6gorie A sont retenus i raison de la moiti6 jusqua 
douze ans et des trois quarts au-delii de douze ans; 

Les services accomplis dans un emploi du niveau de la 
cat6gorie B ne sont pas retenus en ce qui concerne les 
sept premiires ann6es; fls sont pris en compte a 
raison de six seizi6mes pour la fraction comprise entre 
sept ans et seize ans et & raison de neuf seiziimes pour 
l'aneiennet£ acquise au-del6 de seize ans; 

• Les services accomplis dans un emplol du niveau des cat6-
gories C et D sont retenus 4 raison de six seizifemes de 
leur dur6e exc6dant~dix ans. 

Les agents de l*Etat qui ont occupi antSrieurement des 
emplois d'un niveau inferieur A celui qu'ils occupent au moment 
de leur nomination peuvent demander que leur anciennetfe 
de service soit prise en compte dans les conditions fix6es 
ci-dessus pour Vemploi du niveau inf6rieur. 

Les services pris en compte doivent avoir 6t6 accomplis de 
faeon continue. Toutefois, sont retenus les services accomplis 
avant une interruption de fonctions inferieure 6 trois mois si 
cette Interruption est du fait de 1'agent ou inf6rieure k un an 
dans le cas contraire. En outre, ne sont pas consid6r6s comme 
interruptifs de la continuitd des services, d'une part, Vaccomplis-
sement des obligations du service-national et, d'autre part, les 
cong6s sans traitement obtenus en vertu des articles S, 11, 12 
et 13 du d6cret n° 76-695 du 21 julllet 1976 ou obtenus pour des 
motifs analogues en application des dispositions r6glementaires 
r6gissant 1'emplol occup6. 

L'application des dispositions du prfaent article ne peut en 
aucun cas conf6rer aux tot6ress6s une situation plus favorable 
que celle qui rtsulterait de leur classement * un 6chelon compor-
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tant un indice 6gal ou, 6 dfelaut, imm6diatement supferieur i 
celui qu'ils dfetenaient dans leur ancien emploi avec conser-
vation de 1'anciennetfe d'6chelon dans les conditions dfefinies 
BUX deuxifeme et troisieme alinfeas de 1'article 21. 

Art. 26. — La durfee moyenne et la durfee minimale du temps. 
passfe dans chaque fechelon sont fixfees ainsi qu'il suit: 

GRADES ET 6CHEVONS 

Documentallste de l" elasse: 
4' fechelon 
3* fechelon 
2* fechslon 
1" fechelon 

Documentallste de 2* classe: 
B* fechelon 
4* fechelon 
3" fechelon 
2" fechelon 
i" £chelon '. 

DUR6E 
meyenne. 

DUME 
minimele. 

4 ans. 3 ans 
3 ans. 2 ans 6 mols. 
3 ans. 2 ans 6 mols. 
3 ans. 2 ans 6 mois. 

3 ans. 2 ans 9 mols. 
3 ans. 2 ans 6 rools. 
2 ans. 1 an 6 mols. 
2 ans. 1 an 6 mois. 
2 (Bns. i an 6 mois. 

• 

Art. 27. — Peuvent fetre inscrits au tableau d'avanc6ment en 
me d'une promotion au grade de documentaliste de lr* classe 
es documentalistes ayant atteint depuis deux ans au moins le 
!" feahelon de la 2* classe et y comptant onze ans et six mois 
le services effectifs. La durfee du service militaire obbgatoire 
iu du service national actif effectivement accompli vient, le cas 
tchfeant, en dfeducUon des onze' ans et six mois de servtces 
iffectifs; il en est de mfeme de la fraction qui excfede la dou-
ifeme annfee de 1'anciennete dfeterminfee i 1'artiele 22 ci-dessus. 
Jes dfeductions ne peuvent toutefois avoir pour effet de rfeduire 
; moins de deux ans la durfee des services effectivement accom-
ilis dans un corps de catfegorie A. 

Art. 28. — Dans la limite de 15 p. 100 de 1'effectif du corps 
euvent 6tre plac6s en position de d£tachement dans les emplois 
le documentaliste rfegis par le prfesent dfecret des fonfction-
aires de 1'Etat appartenant i Un corps dp catfegorie A. 
Le dfetachement est prononcfe i fequivalence de grade et i 

fechelon comportant un traitement fegal ou, i dfefaut, immfedia-
ement supferieur i celui dont 1'intferessfe bfenfeficiait dans le 
orps dont il est dfetachfe. Le fonctionnaire dfetachfe eonserve, 
ans la limite de la duree moyenne de service exigfee pour 
accfes i 1'fechelon supferieur de son nouveau grade, l'anciennetfe 
'fechelon acquise dans son prfecfedent emplof, lorsque le dfeta-
hement lui procure un avantage infferieur i celui qui aurait 
fesultfe d'un avancement d'fechelon dans son corps d'origine ou 
ui rfesulte de la promotion audit fechelon, si cet fechelon fetait 
s plus felevfe de son prfecfedent grade. 
Art. 29. — Les fonctionnaires dfetachfes en qualitfe de docu-

lentaliste peuvent, sur leur demande, fetre intfegrfes en cette 
ualitfe i l'expiration d'un dfelai de cinq ans~-i compter de leur 
6tachement. 
Ils sont nommfes au grade et i 1'fechelon qu'ils occupent en 

asition de dfetachement; ils conservent 1'anciennetfe d'6chelon 
i'ils ont acquise. 
Les services accomplis dans le corps d'origine sont assimilfes 
des services accomplis dans le corps d'intfegration. -

CHAPTIBE IV 

SecriUures de doeuraentation. ' 

Art. 30. — Le corps des secrfetaires de documentation com-
>rte trois grades: 

Secrfetaire de documentation en chef; 
. Secrfetaire de documentation chef de section; 

Secrfetaire de documentation. 
* 

Le grade de secrfetaire de documentation en dief comprend 
pt fedielons. 
Les dispositions des articles 2 et 3 du dfecret susvisfe du 

septembre 1973 sont applicables aiix grades de secrfetaire 
documentation «t de secrfetaire de documentation che/ de 

ction. 

Art 31. — Les secrfetaires de documentation 6ont recrutfes 
par deux concours: 

1* Le premier concours ouvert aux candidats igfes de qua-
rante-cinq ans au plus au 1" Janvier de 1'annfee du concours, 
titulaires du baccalaurfeat de Venselgnement secondaire ou d'un 
titre ou diptome dont la liste est fixfee par arrfitfe conjoint des 
ministres chargfes des affaires culturelles, de 1'archltecture et 
de la fonction publique; 

2° Le second eoncours ouvert, dans la limite de la moitlfe des 
emplois i pourvoir, aux fonctionnaires ou agents de 1'Etat ou 
des collectivitfes locales igfes de quarante-cinq ans au plus au 
1" janvier de 1'annfee du concours et ayant accompli i cette 
date au moins quatre annfees de services publies dont trois 
effectufees dans les serviees mentionnfes i 1'articie 1" du prfe-
sent dfecret ou dans les organismes et fetablisSements publics 
placfes sous leur (utelle. -

Les candidats, qui ont atteint la limite d'8ge dans le courant 
d'une annfee pendant laquelle aucun concours n'a fetfe ouvert, 
peuvent fetre autorisfes i se prfesenter aux fepreuves du concours 
suivant. 

Les emplois mis aux concours, qui n'auraient pas fetfe pour-
vus par la nomination de candidats de 1'iine des catfegories, peu-
vent fetre attribufes aux candidats de 1'autre categorie dains la 
limite de 25 p: 100 du total des emplois offerta eux deux 
concours. 

En outre, lorsque six titularisations ont fetfe prononcees en 
application des dispositions cl-dessus, un ' secrfetaire de docu-
mentation peut fetre nommfe au choix, parmi les fonclionnaires 
appartenant i un corps classfe dans la catfegorie C, flgfe de plus 
de quarante ans au 1" janvler de 1'annfee de la nomination et 
ayant accompli i cette date dix ans de servlces publics dont 
au moins cinq ans de services effectifs dans les services men-
tionnfes i 1'article 1" du prfesent dfecret, aprfes inscription sur 
une lisle d'aptitude fetablie aprfes avis de la commission admi-
nistrative paritaire compfetente. 

Art. 32. — L'organisation, la nature des' fepreuves et le pro-
gramme des coneours mentionnfes i 1'article prfecfedent sont fixfes 
par arrfetfe conjoint des ministres chargfes des affaires cultu-
reUes, de 1'architecture et de la fonction pubUque. 
' Art. 33. — LM candidats regus aux concours ront nommfes 

secrfetaires de documentaUon stagiaires par arrfetfi ministferiel. 
Ds sont classfes au l" fechelon du grade de secrfetaire de .docu-
mentation, sous rfeserve de 1'appUcaUon de Varticle 5 du decret 
susvisfe du 20 septembre 1973. Ils ne peuvent fetre Utularisfes 
qu'aprfes avoir accomplis un stage' d'un an. 

A 1'expiration du stage, qui peut fetre renouvelfe dans la 
limite d'une annfee, les stagiaires dont la manifere de servir a 
fetfe jugfee satisfaisante sont Utularisfes par arrfetfe du ministre. 
Les autras stagiaires sont soit rfeintfegrfes dans leur corps d'ori-
gine, soit Ucencifes. 

La durfee du stage est prise en compte pour 1'avancement 
dans la limite d'un an. 

Les secretaires de documentation nommfes en application du 
dernier alinfea de Varticle 31 ci-dessus sont dispensfes du stage 
et immfediatement titularisfes. Ils sont classfes conformement aux 
dispositions de VarUcle 6 du dfecret susvisfe du 20 septembre 
1973. 

Les stagiaires peuvent 6tre appelfes i suivre, en fonction des 
services oti Us sont affectfes, dea cours de formation profession-
neUe dont 1'organisaUon et le programme sont tixfes par arretfe 
ministferiel. 

Art. 34. — Les conditlons d'avancement aux fechelons et 
grades de secrfetaire et de secrfetalre chefude section sont celles 
fixfees par les articles 2, 3 et 4 du dfecret susvisfe du 20 sep-
tembre 1973. • 

Art. 35. — Les eonditions d'accfes au grade de secrfetaire 
de documentation en dief sont les suivantes: 

I. — Peuvent §tre promus au grade de secrfetaire de docu-
mentation en chef les secrfetaires de documentation chefs de 
secUon et les secrfetaires de documentation rfegis par le prfesent 
dfecret appartenant au 8* fechelon depuis un an au moins. 

Pour fetre promus les postulants doivent evolr subi avec 
.succfes une sfelection organisfee par voie de concours profes-
sionnel dans les conditions ci-aprisj 

Les foncUonnaires qui ont prfesentfe leur candidature au 
grade de secrfetaire de docqmentation en dief sont admis, 
chaque annfee, i subir les fepreuv® du concours devant un jury, 
qui complete son apprfeciation par la consultation des dossiers 
individuels des candidats et qui fetabUt par ordre de mferite le 
liste des candidats dfeclarfes aptes, Cette Uste ne peut pas com-
prendre un nombre de candidats en position d'acUvitfe dans le 
corps supferieur i celui des postes i pourvoir. 
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Un arret£ conjoint des ministres charg6s des affaircs cultu-
slles, de 1'architecture et de la fonction publique fixe les 
«odalit6s des 6preuves de s61ection professionnelle et les 
fcgles telatives 4 la composition et au fonctionnement du jury. 
n. — Lorsque six nominations ont 6t6 prononcies en applica-

lon du I ci-dessus, une promotlon au choix, en qualit6 de secr6-
lire de documentation en chef, peut intervenir, apr6s inscrip-
on au tableau d avancement, parmi les secr6taires de docu-
lentation r6gis par le pr6sent d6cret parvenus au moins au 
• 6chelon du grade de chef de section ou au 11" 6chelon du 
rade de secr6taire, Les int6ress6s doivent 6tre 8g6s de cin-
uante-deux ans au moins. 
HI. — Les nominations sont prononc6es 6 l'6chelon compor-

int un indice 6gal ou, 6 d6faut, iminediatement superieur 6 
elui d6tenu par les int6ress6s. 
Dans la limite de la dur6e moyenne exig6e pour une promo-

lon 6 l'6chelon sup6rieur, ils conservent leur anciennet6 lorsque 
augmentation de traitement cons6cutive k leur nomlnation est 
lfdrleure 6 celle que leur aurait procuree un avancement 
'echelon ou de classe dans leur ancien grade. 
Les candidats nommcs alors qu'ils avaient atteint l'6chelon 

i plus 61ev6 de leur grade conservent leur anciennet6 d'6chelon 
ans la mSme limite, lorsque 1'augmentation de traitement cons6-
utive ii leur nomination est inf6rieure k celle que leur avait 
rocur6e leur nomination 4 ladite classe ou audlt 6chelon. Tou-
ifois, 1'anciennete acquise dans le 8" 6chelon n'est report6e 
ue dans la mesure ou elle est sup6yeure k un an. Les secr6-
lires de documentation en chef promus alors qu'ils ont atteint 
6chelon le plus 61ev6 de leur pr6c6dent grade conservent 
eur anciennet6 d'6chelon dans les mfemes limites, lorsque 
augmentation de traitement cons6cutive A ieur nomination est 
if6rieure 6 -celle que leur avalt procur6e leur nomination 
udit 6chelon. 
Art. 36. — L'avancement aux divers 6chelons du grade de 

ecrfetaire de documentation en chef est subordonn6 k l'accom-
lissement de dcux ann6es de gervices dans l'6chelon infferieur 
our 1'accfes k chacun des 2°, 3*, 4" et 5* 6chelons et k deux ans 
ix mois de services dans 1'fechelon infferieur pour 1'accfes aux 
' et 7* fechelons. ' 
Ces temps de services peuvent 6tre rfeduits, pour tenir compte 

e la notation, sans pouvoir 6tre infferieurs 6 un an six mois 
irsque la durfee est de deux ans et 6 deux ans lorsqu'elle est-
e deux ans six mois. 
Art. 37. — L — Peuvent 6tre plac6s en posltion de d6ta-

hement dans les emplois de secretaire "3e documentation, dans 
a limite de 15 p. 100 de Veffectif du corps, les fonctionnaires 
le 1'Etat appartenant 6 un corps classfe dans la catfegorie B 
t les agents titulaires -des collectivitfes locales de m6me niveau. 
Le dfetachement est prononc6 k fequivalence de grade et 4 

'fechelon comportant un traitement fegal ou, 4 dfefaut, imm6-
liatement sup6rieur 4 celui dont l'interess6 b6n6ficiait dans 
e corps dorit il est dfetachfe. Le fonctionnaire detachfe conserve, 
lans la limite de la durfee tnoyenne de service exig6e pour 
'accfes 4 l'6chelon sup6rieur de son nouveau grade, 1'anciennete 
l'6chelon acquise dans son pr6c6dent emploi, lorsque le dfeta-
hement lui procure un avantage inf6rieur 4 celui qui aurait 
6sult6 d'un avancement d'6chelon dans son corps d'origine 
iu qui rfesulte de la promotion audit fechelon, si cet echelon 6tait 
e plus felevfe de son prfecfedegt grade. 
II. — Les fonctionnaires de 1'Etat d6tachfes en qualitfe de 

ecnStaire de documentation peuvent, sur leur demande, 6tre 
ntfegr6s en cette qualitfe 4 1'expiration d'un dfelai de cinq ans 
i compter de leur dfetachement. 
Jls sont nomm6s au grade et 4 1'fedielon qu'ils occupent en 

•osition de dfetachement; ils conservent 1'anciennetfe d'6che-
on qu'ils ont acquise. 

Les services accomplis dans le corps d'origine sont assimilfes 
i des services accomplis dans le corps d'intfegration. 

TITRE D 

Dlsposltlons transltolrw. 
Art. 38. — Pour la constitution initiale des corps r6gis par 

e pr6sent dfecret, les documentalistes-archivistes, les adjoints 
1'archives et sous archivistes des Archives de France, les secr6-
aires documentalistes des bfttiments de France, les assistants 
le musfees classfes ainsi que les autres agents titulaires ou non 
ippartenant aux services mentionn6s 4 1'article 1" du pr6sent 
I6cret, chargfes de travaux de documentation ou du traitement 
les archives, pourront 6tre int6gr6s dans les emplois ou corps 
•fegis par le pr6sent d6cret dans Its conditions d-aprfes. 
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ArL 39. — Les int6grations sont prononcfees par arr6t6 minis-

tferiel sur proposition des chefs de service intferess6s, aprfes'avis 
d'une commission speciale d'int6gration dont la composition, 
1'organisation et le fonotionnement seront fix6s par arr6t6 
conjoint des ministres chargfes des affaires culturelles, de 1'archl-
tecture et de la fonction publique. 

Art 40. — Sont int6gr6s dans le corps des documentalistes 
les fonctionnaires appartenant au corps des documentalistes-
archivistes des Archives de France, en position statutaire rfegu-
li6re 4 la date d'effet du prfesent dfecret. 

Art. 41. — Peuvent 6tre int6gr6s eur leur demande dans le 
corps des documentallstes: 

Les fonctionnaires de cat6gorle B des servfces mentionnfes 
4 1'article 1" du pr6sent d6cret charg6s, 4 la date d'effet du 
prfesent d6cret, de travaux de documentation ou du traitement 
des archives depuis dnq ans au moins et titulaires de Fun 
des dipldmes pr6vus 4 Varticle 18 (1°) ci-dessus; 

Sous r6serve d'avoir subi les fepreuves d'un examen profes-
sionnel dont les modalit6s sont ftxfees par arr6t6 c<mjoint des 
ministres chargfes des affaires culturelles, de l'architecture et 
de la fonction publique : 

1* Les fonctionnaires de cat6gorie B des servlces mentlonnte 
k 1'article 1" du prfesent dfecret chargfes, 4 la date de 
publication du prfesent dfecret. de t6ches de documenta-
tion ou du traitement des archives depuis dix ana au 
moins; 

V Les agents non titnlaires en fonctions 4 la m6me date 
dans les m6mes servlces et charg6s de tfiches de m6me 
nature et de rofeme niveau et justifiant soit de dnq 
annfees de services s'ils sont titulaires de l'un des diptomes 
prfevus 4 1'article 18 (1°) ci-dessus, soit de douze annfees 
de services dans ces tiches. 

Leur demaride devra-6tre prfesentfee dans les trois mois sui-
vant la publication du prfesent dfecret. 

Art. 42. — Pour la constitution initiale du corps des chargfes 
d'6tudes documentaires, pourront 6tre nomm6s apr6s avis "de 
la commission spfedale d'intfegration en qualite de chargfe 
d'6tudes documentaires, dans la limite de 50 p. 100 des emplois 
budgfetaires, les documentalistes intfegr6s en application des 
artides 40 et 41 d-dessus. _ ' 

Les intferesses seront class6s dans leur nouveau corps eeltm 
les rfegles dfefinies 4 Tartide 10 d-dessus. 

Art. 43. — Sont integres dans le corps des secrttaires de 
documentation les adjoints d'archives, les sous-archivistes des 
Archives de France, les asslstants de musfees classfes et les 
secrfetaires documentalistes des bStiments de France en position 
statutaire rfegulifere 4 la date d'effet du prfesent d6cret 

Art. 44. — Peuvent 6tre intfegrfes sur leur demande dans le 
corps des secr6taires de documentation au grade de dfebut ou, 
le cas fechfeant, 4 6quivalence de grade: 

1' Les fonctionnaires de catfegorie B exercant, 4 la date 
d'effet du prfesent d6cret, des tflches de documentation ou de 
traitement des archives dans les services mentionn6s 4 1'arti-
cle 1" du prfesent ddaret depuis trois ans au moins. 

2* Les autres fonctionnaires charg6s, 4 la date d'effet du 
prtsent d6cret, des tfiches de documentation ou de traitement 

Sdes archives au minist6re des affalres culturelles dan»-les m6mes 
services depuis cinq ans au moins et titulaires de l'un des 
dipldmes dont la liste sera fix6e par arr§t6 conjoint des ministres 
chargfes des affaires culturelles, de 1'architecture et de la fonc-
tion publique. 

3* Sous rfeserve d'avoir subi les fepreuves d'un examen profes-
sionnel dont les modalitfes sont fixfees par arr6t6 conjoint des 
ministres chargfes des. affaires culturelles, de 1'architecture et de 
la fonction publique: 

Les fonctionnaires non vls6s aux deux alin6as pr6c6dents 
et justifiant de cinq annfees de fonctions dans les m6mes 
servlces, dans des tilches de documentation ou du traite-
ment des archives en fonctions 4 la date de publication 
du prtsent dfecret; 

Les agents non titulaires justifiant de huit arihfees de fonc-
tions dans les mfemcs services et dans les tflches de 
documentation ou du traitement des archives 4 la date 
de publication du prtsent "dfecret ou de dnq annfees s'ils 
sont titulaires de -Pun des dipldmes vlsfe 4 1'artlcle 31 (le) 
d-dessus. 

Leur demande devra 6tre pr6sent6e dans les trois mois sui-
vant la publication du prfesent dfecret. 
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Art. 45. — Lcs documentalistes archivistes, Ies 
l'archives, les sousarchivistes, les assislants de mus6es elaesJh 
it les secrtitaires documentalistes des bStiments de Kieint:, 
tommes respectivement au titre des articles 40 et 43 cUl(t«ku* 
ont reclasses conform6ment au tableau ci-dessous: 1 

ftEPUBLIQUE FBANCAISfc 7 NovemUre 1918 

SI7UATION ANCIENNt 

Uiciens Sjrades et ^chciom. 

>ocumentalistes archl-
vlstes : 

I"classe: 
5* 6chelon... 
4' echelon... 
3* 6chelon... 
2• 6chelon... 
1" 6chelon... 

2" dasse : 
6" 6chelon... 
6' 6chelon... 
4" 6chelon... 
3" 6che!on... 
2* 6che'on... 
1" 6chelon... 

Adjolnts d'archives: 

6* 6chelon 
6" 6chelon 
4* 6chelon 
3* 6chelon 
2* 6chelon..: 
1" 6chelon 

Assistants d e m u s 6 e 
class£: 

7* 6chelon 

6" 6chelon 
5" 6chelon 
4" 6chelon 
3* 6chelon : 

Apr6s 1 an.... 
Avant 1 an 

2* 6chelon 
1*' 6chelon 

6ous-archivistes, secre-
taires documeota-
listes des batiments 
de France: 

12* 6chelon 
11* 6chelon 
10" echelon 

9" 6chelon 
B* echelon 
7' echelon ' 
6* 6chelon 
6' 6chelon 
4* 6chelon 
3* dehelon 
2* 6chelon 
I" 6chelon 

8 I T U A T I O N  N O U V E l l t  

Gridei el <chelons. Anciennert dent l'*helun 

Documentalistes: 

1" classe: 
6' 6cheion... 
4» 6chelon... 
3» 6chelon... 
2» 6chelon... 
1" 6chelon... 

2» classe: 
6* 6chelon... 
6* 6chelon... 
4' 6cheion... 
3* echelon... 
2» 6chelon... 
1" 6che!on... 

Secr6talres de docu-
mentatioa: 

•En ehef: 
7» 6chelon... 
6* 6chelon... 
6* 6chelon... 

1 4• 6chelon... 
3' 6chelon.,. 
2* 6chelon... 

Secr6talres de docu-
mentation: 

Secretaire: 
10* echelon... 

10* 6chelon. 
9" 6chelon. 
8* 6chelon. 

8* 6chelon... 
7» 6chelon... 
7» 6chelon... 
6* 6chelon... 

Secr6talres de docu-
mentatlon: 

Secr6taire: 
12" 6chelon... 
IV 6chelon... 
10» 6chelon... 

9» 6chelon... 
8' 6<helon... 
7» 6chelon... 
6* 6chelon... 
5* 6cheton... 
4' 6chelon... 
3* 6chelon... 
2* 6chelon... 
I" 6chelon... 

Anciennet6 
Anclennetc 
Anciennet6 
Anciennete 
Anciennetp 

Anciennetd 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennete 
Anciennet6 
Anciennet6 

coitierx 6i: 
coivst>r» 6u 
con*»i v<u 
connptvii: 
conneiviii 

contmgt: 
con*t-ni|: 
coitnpvv 6i: 
conapn 
conepn4,; 
coik*prv6i; 

Anclennet6 conaervti: 
A n c i e n n e t 6  d l m l n u i i j  

de 6 mols. 
A n c i e n n e t 6  d l r o i n u t n  

de 6 mois. 
A n c l e n n e t 6  d i w l n u g y  

de 1 an. 
Ancienn6t6 COIWPI V 
Anciennet6 corntPi vei. 

Anciennet6 conaerv#>, 
d a n s  l a  l l m t t e  t i n  
3 ans. * 

Sans anciennetA 
Anciennet6 malnlpi,,,,. 
Anciennet6 mnjorvv fjt, 

1 an. 

Anciennet6 dirolnuet 
de 1 an. ** 

Ancienoet6 majerie dn 
2 ans. 

Anciennet6 maini«m)fi 
Anciennet6 malnlimiif. 

Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anciennet6 
Anclennet6 
Anclennet6 
Aiiciennet6 
Anclennet6 

con»erv*n 
conaervii. 
conaeivtt, 
conservit, 
conserv6h 
conservti. 
conserv6i. 
conaertih 
conaervin 
conservii, 
conaervih 
eonaervdb 

Art. 46. — Les fonctionnaires et agents int6gr6s au IHf> 
de 1'article 41 ci-dessus dans le corps des documentaiistea buiti 
class6s conform6ment aux modalit6s fix6es aux articles 21, tfi 
23, 24 et 25 du prtsent d6cret. 

ArL 47. — Les fonctionnaires et agents int6gr6s dane le cit| iifl 
des secritaires de documentation au titre de 1'article 44 j.| 
dessus sont reclass6s selon les modalites pr6vues k 1'artlvlu g 
du d6cret susvis6 du 20 septembre 1973. 

Art. 48. — Par d6rogation aux dispositions des ertlclti* y 
18 et 31 du pr6sent decret, les trois premi6res sesslon» 
concours internes pr6vus auxdits articles seront r6serv6e« 
personnels cxertant depuis deux ans au moins des fonvlli###* 

.#u1e?eci|},nl des travaux d'archives dans les 
i!^ ̂ !i„m.enUonn6l,& V,al"tî e 1,r d« Prtsent d6cret, sans que 
leur soient opposahles les limitea d'6ge fix6es DOUT L'acc6s 4 
ces concours. 6 

TTTRE III 

Dlspesltlons relatlves aux retraltes. 

Art. 49. — Pour l'application de 1'article L. 16 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les assimilations pr6-
vues pour fixer les nouveaux indices de traitement mentionn6s 
a l'article L. 15 dudit code sont' effectu6es conform6ment au 
tableau de correspondance fix6 par 1'article 48 ci-dessus. 

Pour les assistants de mus6e class6, les nouveaux indices 
de traltement mentionn6s * 1'article L. 15 pr6cit6 sont d6ter-
min6s conformiment au tableau d'assimilation suivant: 

ANCIENNE SITUATION 

drede, 6chaloni. 

NOUVEUE SITUATION 

Grede, tchelon». 

Assistant de mua6e class6: Secr6taire de documentatlon: 
1" 6chelon 6* 6chelon. 
2* 6chelon 7* 6chelon. 
3* 6chelon: 

Avant 1 an 6 mols 7* 6chelon. 
Apr6s 1 an 6 mois 8» 6chelon. 

4* 6chelon 8» 6chelon. 
6" 6chelon. 9» 6chelon. 
6* 6chelon 10» 6chelon. 
7* 6chelon 10" 6chelon. 

Les pensions des fonctionnaires retraites avant 1'intervention 
du pr6sent d6cret et celles de leurs ayants droit seront revis6es 
6 compter de la date de son application aux pereonnels en 
activite. 

TTTBE IV 

Disposltlen* flnales. 

Art. 50. — Sont abrog6es toutes les dispositions contrairea 
ii celles du pr6sent d6cret, et notamment: 

Le d6cret modifi6 n* 60-47 du 11 janvier 1960 relatif au 
statut particulier du corps des documentalistes archivistes 
relevant de la direction des Archives de France; 

Le d6cret modifi6 n" 6048 du 11 janvier 1960 relatif au 
statut particuiier des adjoints ft'archives et sous-archivistes 
des Archives de France; 

Le d6cret n° 65-35 du 13 janvier 1965 relatif au statut 
particulier des secr6taires documentalistes des b&timents 
de France, 

ainsi que les dispositions du dScret n° 45-2075 du 31 aoflt 
1945 en tant qu'elles sont applicables aux assistants de 
mus6e class6. _ ' 

Art. 51. — Le ministre du budget, le ministre de 1'environ-
nement et du cadre de vie, le ministre de la culture et de 
la communication et le secr6taire d'Etat auprfes du Premier 
ministre sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6-
cution du pr6sent d6cret, qui sera publi6 au Journal officiel 
de la R6pubiique francaise. . 

Fait * Paris, le 18 octobre 1678. 

RAYMOND BAHBB. 
Par le Premler minlstre : 

Le ministre de la culture et de la communication, 
JEAN PHIUPPE LECAT. 

Le ministre du budget, 
MAUKICE PAPON. 

L» minietre de 1'ev.vironnement et du cadre de vie, 
MICHEL D'ORNANO. 

\ Le aecritahre d'Etat aupr&s du Premier ministre, 
JACQUES DOMINATL 


